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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Myanmar 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Bangladesh et du Myanmar 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Miroslav Jenca, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, et M. Filippo 
Grandi, Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, a participer a la presente seance. 

M. Grandi se joint a la seance par visioconference 
depuis Amman. 

Je donne maintenant la parole a M. Jenca. 

M. Jenca {parle en anglais ) : C’est la premiere 
fois en 2018 que nous debattons de la crise au Myan¬ 
mar dans cette salle. Cinq mois se sont desormais 
ecoules depuis le debut des violences qui ont force 
688 000 Rohingya a traverser la frontiere, et le flux de 
refugies continue, bien que dans une moindre mesure. 
Selon certaines informations, au 5 fevrier, entre 1 000 et 
1 200 personnes prevoyant de partir pour le Bangladesh 
attendaient sur une plage a Maungdaw,. Depuis l’expose 
fait par le Secretaire general adjoint Feltman le 12 de- 
cembre 2017 (voir S/PV.8133), l’Assemblee generale a 
adopte par un vote la resolution 72/248, sur la situation 
des droits de l’homme au Myanmar. 

Le Secretaire general a etabli trois priorites qui 
constituent un cadre important pour evaluer la situation. 
Malheureusement, malgre certaines avancees, toutes 
n’ont pas encore ete mises en oeuvre a ce jour. 

Premierement, nous devons mettre fin a la vio¬ 
lence et ameliorer la situation en matiere de securite. 
Bien que les actes de violence de grande envergure 
soient en diminution, il subsiste des inquietudes quant 
aux menaces et aux intimidations subies par la popu¬ 
lation rohingya restante de la part des communautes 
bamar et rakhine, ainsi que des milices et des forces de 
securite dans l’Etat rakhine. Les tensions entre Bamar 
et Rakhine restent elevees, et sont alimentees davantage 
par des incidents tels que l’affrontement entre l’Armee du 
salut des Rohingya de l’Arakan et les militaires le 7 jan- 
vier, ou encore l’incident survenu a Mrauk U le 16 jan- 
vier, au cours duquel la police a tire mortellement sur 


sept manifestants nationalistes rakhine, et a ensuite em- 
prisonne deux dirigeants rakhine celebres. La protec¬ 
tion des futurs rapatries demeure pour nous une source 
de preoccupation. 

Le 14 novembre 2017, le Gouvernement du Myan¬ 
mar aurait transmis aux autorites bangladaises une liste 
de 1 300 presumes terroristes et aurait demande leur 
extradition. Le Gouvernement a egalement publie dans 
le journal officiel les noms et les photos de centaines 
de personnes suspectees de terrorisme. Ces mesures ont 
souleve des questions quant a la regularity des proce¬ 
dures et a la possibility que les potentiels rapatries soient 
victimes d’intimidations. 

Deuxiemement, l’acces humanitaire doit etre 
immediatement garanti dans les zones touchees de 
l’Etat rakhine. Cet acces est toujours gravement entrave. 
La majority des organisations humanitaires qui travail- 
laient auparavant dans l’Etat rakhine ne sont tout simple- 
ment pas autorisees a entrer dans la zone. Une poignee 
d’organisations ont regu des autorisations de voyager, 
mais a bref delai et de maniere inopinee, ce qui empeche 
l’acheminement systematique de l’aide. L’ONU n’a pas 
suffisamment acces a cette zone pour proceder a une 
evaluation serieuse de la situation humanitaire ou des 
droits de l’homme. Par consequent, on ne sait guere dans 
quelle mesure l’ensemble des besoins humanitaires de la 
population sont satisfaits, ou si les droits fondamentaux 
de toutes les personnes de la region sont proteges. 

Troisiemement, nous devons garantir le retour 
volontaire, durable, en toute securite et dans la dignite 
des refugies et des deplaces dans leurs foyers ou vers la 
destination de leur choix. Je voudrais saluer la signa¬ 
ture d’un memorandum d’accord par les Gouvernements 
du Bangladesh et du Myanmar et la creation par eux 
d’un groupe de travail conjoint, qui est tombe d’accord 
le 16 janvier sur un certain nombre de questions afin de 
faciliter le processus de retour. II importe egalement de 
noter que le Myanmar a accompli des progres dans ses 
preparatifs logistiques pour la reception des refugies qui 
rentrent chez eux. 

Sur les questions liees au rapatriement, je laisse- 
rai la parole au Haut-Commissaire Grandi pour qu’il en 
parle de fagon plus detaillee. 

Le Secretaire general a souligne Fimportance de 
mettre en oeuvre les recommandations de la Commission 
consultative sur l’Etat rakhine en tant qu’element clef 
pour creer les conditions propices a un retour dans la 
securite et la dignite. Le Gouvernement a pris certaines 
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mesures importantes pour faire avancer ce processus, 
notamment la convocation d’un conseil consultatif di- 
rige par M. Surakiart Sathirathai et comprenant d’emi- 
nents participants nationaux et internationaux. A la fin 
de ses deliberations, le conseil a presente des recom- 
mandations preliminaires au Comite de mise en oeuvre, 
notamment la participation de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies a un stade precoce, le plein acces humani- 
taire des que possible, un acces plus large des medias et 
la formation d’une commission independante d’etablis- 
sement des faits. 

Dans ce contexte, je tiens a reaffirmer que nous 
exhortons le Gouvernement a cooperer avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
et avec tous les organes de l’ONU en matiere de droits 
de l’homme, en particulier avec la mission d’etablis- 
sement des faits prescrite par le Conseil des droits de 
l’homme et avec la Rapporteuse speciale sur la situation 
des droits de l’homme au Myanmar. II est important que 
le travail des organes de l’ONU en matiere de droits de 
l’homme ne soit pas sape par d’autres mecanismes. 

Comme l’indique le rapport final de la Commis¬ 
sion consultative sur 1’Etat rakhine, nous exhortons 
le Gouvernement a assumer un role directeur dans la 
promotion de la cohesion entre les communautes, a ins- 
taurer un environnement propice au dialogue, et a pro- 
mouvoir les valeurs de la tolerance et du respect des 
droits fondamentaux entre les communautes rakhine et 
rohingya, ainsi qu’a accelerer le processus de verifica¬ 
tion de la citoyennete et a Fharmoniser avec les normes 
et traites internationaux. D’une maniere generale, il est 
fondamental de s’attaquer aux causes profondes pour as¬ 
surer une solution durable et veritable a cette crise. Nous 
n’avons cesse de dire que le probleme, c’est Fapatridie et 
qu’ il faut y remedier. 

Conformement a la declaration du President du 
Conseil du 6 novembre 2017 (S/PRST/2017/22), la Re- 
presentante speciale du Secretaire general chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Pramila Patten, a effectue sa premiere 
visite officielle au Myanmar du 14 au 17 decembre 2017, 
pour examiner les informations sur les violences 
sexuelles liees au conflit. Au cours de ses consultations, 
elle a prone l’adoption rapide d’un communique conjoint 
du Gouvernement du Myanmar et de l’Organisation des 
Nations Unies sur la prevention des violences sexuelles 
liees au conflit et sur les interventions y relatives, 
conformement a la resolution 2106 (2013). 


Tandis que nous discutons de Rakhine, nous sai- 
sissons aussi cette occasion pour signaler d’autres faits 
recents survenus au Myanmar, en particulier la poursuite 
des combats, ainsi que les efforts de retablissement de 
la paix entre le Gouvernement et diverses organisations 
armees ethniques. Nous sommes preoccupes par Fesca- 
lade des combats, ces derniers mois, dans 1’Etat Kachin 
et dans le nord de FEtat Shan. Cela a nui aux negocia- 
tions de paix et a suscite nombre de vives preoccupations 
en matiere de droits de Fhomme et de questions huma- 
nitaires. Ces preoccupations concernent notamment la 
situation a Tanai, au Kachin, ou de nombreux civils ont 
ete tues ou blesses, et ou quelque 5 000 civils ne seraient 
pas en mesure de quitter la zone, dans laquelle les com¬ 
bats se poursuivent. Et tout comme dans FEtat rakhine, 
le Gouvernement a gravement restreint l’acces humani- 
taire a nombre des zones les plus critiques. L’ONU ne 
peut done pas verifier le nombre de personnes touchees. 

Sur une note plus positive, deux organisations 
armees ethniques, le Nouveau parti de FEtat Mon et 
l’Union democratique lahu, ont signe aujourd’hui a Nay 
Pyi Taw l’accord national de cessez-le-feu. Cette signa¬ 
ture est la premiere de ce type pour le Gouvernement au 
pouvoir de la Ligue nationale pour la democratic et cela 
fait passer le nombre total de groupes armes ethniques 
ayant signe l’accord a 10 sur 16. 

Enfin, qu’il me soit permis d’aborder la facheuse 
arrestation de deux journalistes de l’agence Reuters, 
M. Wa Lone et M. Kyaw Soe Oo. Le Secretaire general 
a clairement demande la liberation de ces journalistes 
et a exhorte les autorites a respecter le droit a la liberte 
d’expression et d’information. Je voudrais reaffirmer 
ces appels aujourd’hui. La capacite d’exercer le droit a 
la liberte d’expression et a Finformation est plus genera- 
lement un barometre du respect des droits de Fhomme. 
L’agence Reuters a maintenant publie le reportage sur 
lequel travaillaient ces journalistes, un compte rendu 
tres inquietant de l’execution de dix hommes Rohingya 
dans le village d’lnn Din du district de Maungdaw, dans 
le nord de l’Etat rakhine. L’agence Associated Press a 
egalement publie un reportage sur cinq charniers dans le 
village de Gudar Pyin, dans la commune de Buthidaung. 
Ces reportages et d’autres informations atroces sur des 
atteintes graves exigent notre attention et notre action, 
dans Finteret d’une paix durable et de la justice. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Jenca de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Grandi. 
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M. Grandi (parle en anglais ) : Abdullah est un 
pere de huit enfants; il est de la commune de Buthi- 
daung, dans le nord de l’Etat rakhine, au Myanmar. En 
fuyant au Bangladesh en septemhre dernier, il est deve- 
nu un refugie pour la troisieme fois. La premiere fois, 
c’etait en 1978, lorsque, jeune gargon, il est arrive au 
Bangladesh, et la deuxieme fois, c’etait en 1991. Cette 
fois-la, il y est reste pendant trois ans, puis, souhaitant 
vivement recuperer sa maison et son 1,6 hectare de terre, 
il est rentre au Myanmar dans le cadre d’une operation 
organisee de rapatriement volontaire. 

Rentres chez eux, Abdullah et sa famille ont com¬ 
mence a reconstruire leur vie. Ils avaient sept vaches et 
pouvaient gagner leur vie. Mais, dit-il, environ deux ans 
apres son retour, « l’espoir a commence a s’estomper ». 
Le travail force, la confiscation de recoltes et de betail et 
les restrictions qui ne cessaient d’augmenter, imposees a 
leur liberte de circulation, a leur droit de culte et a leur 
acces a des moyens de suhsistance, etaient de lourdes 
contraintes pour leur existence. 

L’annee derniere, son village a ete attaque. Des 
maisons ont ete incendiees et d’autres membres de la 
communaute, y compris son propre neveu, ont ete tues 
par balles. Cache a proximite, il a vu sa propre maison 
incendiee. Il n’a eu d’autre choix que de fuir de nouveau. 
Et, de nouveau, il vit avec sa famille dans un ahri pre- 
caire, dans le camp de refugies de Kutupalong, desespe- 
re par la perspective de ne jamais pouvoir construire une 
vie sure et stable. « Ma decision de retourner au pays 
etait mauvaise », a-t-il dit recemment. « C’est pourquoi 
nous souffrons maintenant ». 

Comme nous venons de l’entendre, pres de six 
mois se sont ecoules depuis le debut de l’exode actuel, 
rapide et chaotique, de plus de 688 000 refugies du 
Myanmar au Bangladesh, forces par la violence et la 
destruction de de deplacer, apres des decennies de re¬ 
pression et d’exclusion. Ces deplacements se sont main- 
tenant sensiblement reduits, mais ils se poursuivent. 
Pour le mois en cours, quelque 1 500 refugies Rohingya 
sont deja arrives au Bangladesh. Le Gouvernement et le 
peuple bangladais continuent d’accueillir les refugies et 
de leur assurer protection et appui. Il faut vivement les 
en feliciter. 

L’on continue de recevoir des informations sur 
l’insecurite, comme 1’a dit le Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques, et il est done crucial que la fron- 
tiere reste ouverte et que les personnes en fuite puissent 
atteindre un lieu sur. Le Gouvernement bangladais, de 
concert avec des organisations nationales et locales tres 


competentes, avec l’Organisation des Nations Unies et 
avec d’autres organismes humanitaires, ainsi qu’avec 
un solide appui des donateurs, a organise une inter¬ 
vention impressionnante. Neanmoins, la surpopulation 
persiste et de nombreuses personnes sont en situation 
precaire, y compris dans les communautes d’accueil. 
L’apparition de maladies, notamment la diphterie, a 
donne lieu a une action decisive, mais elles demeurent 
un risque considerable. 

Nous sommes maintenant engages dans une 
course contre la montre car une nouvelle situation 
d’urgence de grande ampleur menace. La saison de la 
mousson va commencer en mars. D’apres nos calculs, 
plus de 100 000 refugies vivent actuellement dans des 
zones vulnerables aux inondations ou aux glissements 
de terrain. Des dizaines de milliers de refugies particu- 
lierement vulnerables doivent etre reinstalls d’urgence. 
Leurs vies sont en grand danger. Les fondations des 
centres d’hebergement existants doivent etre renforcees; 
des ponts doivent etre construits et consolides et de nou- 
veaux terrains doivent etre trouves et prepares. Le Gou¬ 
vernement dirige un vaste effort de preparation d’ur¬ 
gence. Neanmoins, l’appui international doit etre inten¬ 
sive si nous voulons eviter une catastrophe. La zone de 
Kutupalong a Cox’s Bazar est aujourd’hui le plus grand 
camp de refugies au monde, avec ses propres caracte- 
ristiques, sa propre economic et ses propres structures 
sociales naissantes. 

Comme nous l’avons dit a maintes reprises, pour 
regler cette crise, il faut trouver des solutions au Myan¬ 
mar meme. Cela etant, pendant qu’on recherche ces so¬ 
lutions - comme cela s’impose -, un appui considerable 
sera requis au Bangladesh. L’action humanitaire et son 
financement doivent etre soutenus, mais un appui a plus 
long terme sera egalement necessaire pour aider le Gou¬ 
vernement a renforcer les infrastructures et l’economie 
locales et garantir que l’horizon des refugies et des com¬ 
munautes qui les accueillent n’est pas bouche. L’acces 
a l’education et la possibility d’acquerir de nouvelles 
qualifications et de gagner un revenu seront determi¬ 
nants pour eviter le profond desespoir qui peut s’instal- 
ler lorsque les refugies sont abandonnes en marge de la 
societe. Nous devons veiller a ce que les jeunes conti¬ 
nuent de croire en l’avenir et preparer le terrain a leur 
retour volontaire a terme. A defaut, la disillusion et la 
radicalisation prendront inevitablement pied. En outre, 
les refugies seront exposes a des risques d’insecurite, 
notamment les violences sexuelles et sexistes, la traite 
des personnes et d’autres formes de mauvais traitements 
et d’exploitation. 
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C’est au Myanmar que se trouvent les origines 
de cette crise, et il faut enfin commencer a chercher 
vraiment des solutions. Au cceur du probleme figure le 
retablissement des droits, notamment le droit des refu¬ 
gies de rentrer chez eux, sur une base volontaire, dans 
la securite et la dignite. Je vais etre clair. Les condi¬ 
tions ne sont pas encore propices au rapatriement libre- 
ment consenti des refugies rohingya. Les causes de leur 
fuite n’ont pas ete reglees, et nous n’avons toujours pas 
constate de progres de fond s’agissant de remedier a leur 
exclusion et au deni de leurs droits, qui se sont aggra- 
ves ces dernieres decennies et qui tiennent au fait qu’ils 
n’ont pas la citoyennete. Mais une priorite centrale doit 
rester de preserver le droit au retour et de chercher a 
mettre en place les conditions qui permettront son exer- 
cice. C’est pourquoi je salue le dialogue entre le Gou- 
vernement bangladais et le Gouvernement de la Repu- 
blique de l’Union du Myanmar sur le rapatriement libre- 
ment consenti des refugies, ainsi que l’attachement aux 
normes internationales concernant un retour volontaire, 
sur et digne manifesto dans l’accord qu’ils ont passe en 
novembre 2017. 

Conformement a mon mandat, qui consiste a ai¬ 
der les gouvernements a trouver des solutions pour les 
refugies, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a propose son appui aux deux Gou¬ 
vernements, notamment en participant au groupe de tra¬ 
vail conjoint cree pour mettre en oeuvre de l’accord. Les 
modalites des retours devront, a terme, etre arretees par 
un accord tripartite entre les deux Gouvernements et le 
HCR. Notre offre d’appui tient toujours. 

La construction d’infrastructures pour appuyer la 
logistique des retours est importante mais elle ne doit 
pas etre confondue avec la mise en place des conditions 
propices a un rapatriement librement consenti. La fin 
de la violence et des destructions de biens, et un acces 
humanitaire garanti dans tout l’Etat rakhine - comme le 
demande le Secretaire general - sont deux etapes fonda- 
mentales indispensables. 

Comme l’a entendu le Conseil, faeces humani¬ 
taire reste extremement limite. Le HCR n’a pas pu acce- 
der aux zones touchees dans le nord de l’Etat rakhine, 
au-dela de la ville de Maungdaw, depuis aout 2017, et 
notre acces au centre de l’Etat rakhine a egalement ete 
restreint. II est indispensable que le HCR soit present 
et puisse acceder partout dans l’Etat pour surveiller les 
conditions de protection, fournir aux refugies des infor¬ 
mations independantes et accompagner les retours a me- 
sure qu’ils ont lieu. Les refugies doivent pouvoir rentrer 


dans l’endroit de leur choix, notamment la ou ils resi- 
daient auparavant. Les arrangements provisoires sont a 
eviter. Comme nous l’avons vu au Myanmar et ailleurs, 
ils ont tendance a durer beaucoup plus longtemps que 
prevu et a prendre un caractere permanent. 

Les recommandations de la Commission consul¬ 
tative sur l’Etat rakhine donnent d’importantes lignes 
directrices pour un avenir pacifique pour tous et, done, 
pour un retour durable des refugies. Je souscris pleine- 
ment a l’approche a deux volets envisagee dans le rap¬ 
port de la Commission, le premier etant axe sur fae¬ 
ces a la citoyennete et le retablissement des droits des 
Rohingya, notamment la liberte de circulation, faeces a 
l’education et aux services de base et faeces aux moyens 
de subsistance, et le second sur un developpement sans 
exclusive afin d’ameliorer la situation de toutes les com- 
munautes de l’Etat rakhine, ainsi que sur la promotion 
d’une coexistence pacifique. 

C’est aux refugies de determiner le calendrier et 
le rythme de leurs retours; il est imperatif qu’ils aient 
confiance. La mise en oeuvre des recommandations de la 
Commission consultative concernant le centre de l’Etat 
rakhine serait une premiere etape concrete a cet egard. 
Sur place, cela fait a present plus de cinq ans qu’environ 
120000 deplaces, principalement des Rohingya chasses 
de leurs foyers par les violences intercommunautaires, 
sont confines dans des camps de regroupement. Accor- 
der aux refugies la liberte de circulation, leur permettre 
de regagner leurs foyers et accelerer la confirmation de 
leur citoyennete enverrait aux refugies au Bangladesh 
un signal fort que le Myanmar est sincerement deter¬ 
mine a prendre en charge leur protection et leur bien- 
etre, et a rechercher des solutions durables. Comme par 
le passe, le HCR se tient pret a collaborer avec le Gou¬ 
vernement du Myanmar dans ces efforts, en fournissant 
une assistance et un appui techniques pour trouver des 
solutions en ce qui concerne les deplaces, les rapatrie- 
ments librement consentis et les cas d’apatridie. 

S’attaquer aux causes profondes de la violence ef- 
froyable et de la discrimination systemique qui ont pous- 
se des centaines de milliers de personnes a fuir de chez 
elles a plusieurs reprises au fil des decennies et trouver 
des solutions a la crise actuelle va necessiter d’apporter 
un appui substantiel aussi bien au Myanmar qu’au Ban¬ 
gladesh. Une mobilisation politique internationale, des 
competences techniques et des ressources financieres 
seront necessaires de part et d’autre de la frontiere, 
notamment pour permettre faction humanitaire et des 
activites de developpement ciblees. Des arrangements 
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commerciaux preferentiels, des possibility d’emploi et 
des voies de migration, des mecanismes de financement 
novateurs, le renforcement des partenariats nationaux et 
l’elargissement de la cooperation regionale doivent ega- 
lement jouer un role de premier plan. Les solutions qui 
seront trouvees sont susceptibles d’avoir d’importants 
bienfaits pour l’ensemble de la region, tout en aidant a 
prevenir l’extremisme, a promouvoir la stability et a sti- 
muler le developpement economique. 

En depit de tout ce qu’ils ont endure, Abdullah 
et sa famille s’accrochent toujours a la possibility de 
retourner vivre un jour au Myanmar. Voici ce qu’ils 
disent: 

« Nous voulons rentrer mais nous voulons 
que l’ONU nous accompagne et veille a notre 
securite. Nous voulons retourner au village dont 
nous venons - au meme endroit; nous voulons 
retrouver nos biens et nos terres. Nous voulons 
avoir le droit de circuler librement, comme les 
autres citoyens. » 

Cet appel doit etre entendu. II est temps de mettre un 
terme au cercle vicieux et devastateur de la violence, 
du deplacement et de l’apatridie, et d’investir dans des 
mesures concretes et constructives qui permettront 
de commencer a remedier a la profonde exclusion 
qu’Abdullah et le reste de la communaute rohingya 
endurent depuis bien trop longtemps. C’est la 
responsabilite du Gouvernement de la Republique de 
l’Union du Myanmar, mais l’engagement et l’appui de 
la communaute internationale sont indispensables pour 
que cela devienne une realite. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Grandi de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general Jenca et le Haut- 
Commissaire Grandi de leurs exposes. 

Ce week-end, le Ministre britannique des affaires 
etrangeres, M. Boris Johnson, s’est rendu dans la region 
de Cox’s Bazar ou il a rencontre certains pres d’un 
million de refugies rohingya vivant dans les difficiles 
conditions dont nous avons entendu parler aujourd’hui. 
En visite dans le nord de l’Etat rakhine, il a vu de ses 
propres yeux l’horreur qui s’y deroule. Son homologue 
birmane, Daw Aung San Suu Kyi, qu’il a rencontree 
dimanche, lui a dit qu’il fallait, dans l’Etat rakhine, des 


conditions propices a un retour sur et sans crainte des 
refugies Rohingya chez eux, et avec l’assurance que 
leurs droits fondamentaux seraient proteges et defendus. 

Le Conseil a demande en novembre que l’on per- 
mette le retour librement consentis des refugies rohing¬ 
ya en toute security et dignite dans leurs foyers. Le 
Royaume-Uni est d’avis que le Conseil se doit de faire 
en sorte que ces paroles soient traduites en actes. 

Il nous faut etre clairs sur trois choses. Il nous 
faut etre clairs sur les raisons qui ont pousse les refugies 
a fuir l’Etat rakhine, et en fait pourquoi ils continuent 
encore de le faire; il nous faut etre clairs que les condi¬ 
tions qui prevalent dans l’Etat rakhine aujourd’hui ne 
permettent pas des retours surs, dignes et volontaires; et 
il nous faut etre clairs sur ce qui doit etre fait maintenant. 

Les refugies rohingya fuyant l’Etat rakhine ont 
connu les pires violences : viols, meurtres, incendies 
de leurs villages. En decembre, la Representante spe- 
ciale Pramila Patten nous a presentes un expose sur les 
horribles atrocites sexuelles qui auraient ete commises 
par les forces de security birmanes (voir S/PV.8133). 
D’autres details ont ete fournies la semaine derniere sur 
les atrocites qui auraient ete commises par les forces 
de security birmanes, plus specifiquement dans les vil¬ 
lages de Gu Dar Pyin et d’Inn Din. Meme maintenant 
les Rohingya continuent de fuir la famine forcee et les 
violations des droits de l’homme qui se poursuivent. 
Comme beaucoup d’entre nous l’ont entendu dire, il 
s’agit d’un nettoyage ethnique. 

Nous nous felicitons de la disposition du Gouver¬ 
nement birman a conclure des accords avec le Bangla¬ 
desh ainsi que des preparatifs qu’il a entames aux fins 
des retours, et ce essentiellement en reponse a l’accent 
place par le Conseil sur cette crise. Mais le Royaume- 
Uni croit toujours que les conditions dans l’Etat rakhine 
ne permettent pas un retour sur, digne et volontaire 
des refugies. 

Il nous faut etre clairs quant a la voie a suivre. 
La declaration presidentielle adoptee en novembre 
(S/PRST/2017/22) reste le cadre-directeur defini par le 
Conseil de security pour la prise des mesures qui s’im- 
posent. Je voudrais en souligner quatre en particulier. 

Premierement, le Myanmar et le Bangladesh 
doivent cooperer pleinement avec les Nations Unies. 
Nous saluons la collaboration initiale du Bangladesh 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR), qu’il faut maintenant pleinement impli- 
quer dans le processus de retours, idealement dans le 
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cadre d’un accord tripartite. Seul le HCR qui dispose 
des competences voulus pour gerer des retours de cette 
ampleur, et il est le seul en qui les refugies ont confiance. 
II est egalement essentiel que le Myanmar autorise les 
organismes des Nations Unies a fournir une aide huma- 
nitaire a toutes ses populations. 

Deuxiemement, les parties doivent prendre des 
mesures concretes pour garantir que les refugies pour- 
ront retourner dans leurs foyers volontairement et en 
ayant acces a une information exacte. Les refugies ne 
doivent pas etre envoyes dans des camps d’internement, 
et le Myanmar doit indiquer comment il compte restituer 
leurs biens et leurs moyens d’existence. Les femmes et 
les filles ont subi des violences sexuelles et sexistes et 
sont confrontees a des risques specifiques. Elies doivent 
etre representees dans le processus de prise de deci¬ 
sions, et il faut accorder une attention speciale a leurs 
points de vue. 

Demanteler les camps des deplaces qui existent 
dans le centre de l’Etat rakhine depuis 2012 et aider ceux 
qui y resident a retourner chez eux serait une mesure de 
confiance encourageante. Encore une fois, le HCR est, 
a notre avis, la seule institution possedant l’expertise et 
l’autorite morale necessaires a cet egard. 

Troisiemement, le Myanmar doit assurer la secu¬ 
rity de toutes les communautes de l’Etat rakhine. Cela 
signifie prendre des mesures pour mettre fin imme- 
diatement aux violences et aux violations des droits de 
Ehomme et pour reduire les tensions entre les commu¬ 
nautes. Cela signifie aussi que les Rohingya soient assu¬ 
res que ceux qui ont commis des crimes seront traduits 
en justice via un processus d’etablissement des respon- 
sabilites ouvert et transparent. 

Il y a plutot eu l’arrestation de deux journalistes 
de Reuters qui rendaient compte du massacre qui a eu 
lieu a Inn Din et faeces a ete refuse aux organismes 
des Nations Unies charges des droits de l’homme. Le 
Royaume-Uni appelle a la liberation des journalistes de 
Reuters et demande au Gouvernement birman de coope- 
rer pleinement avec la mission d’etablissement des faits 
des Nations Unies, la Rapporteuse speciale sur la situa¬ 
tion des droits de l’homme au Myanmar et le Haut-Com- 
missaire des Nations Unies pour les refugies. 

Quatriemement, le Myanmar doit montrer qu’il 
progresse dans la mise en oeuvre des recommandations 
formulees par la Commission consultative sur l’Etat 
rakhine, qui continuent de servir de feuille de route pour 
la construction d’un avenir pacifique et prospere pour 


l’ensemble des communautes de l’Etat rakhine. Elies 
portent, et e’est crucial, sur les droits civils et politiques, 
notamment les modalites pour l’obtention de la pleine 
citoyennete birmane par les Rohingya, ainsi que sur 
le developpement socioeconomique. Des progres reels 
dans la mise en oeuvre seraient une preuve que le Gou¬ 
vernement birman souhaite sincerementoffrir aux refu¬ 
gies rohingya un avenir viable quand ils retourneront 
dans leurs foyers. 

Avant de terminer, je voudrais encore une fois 
rendre hommage au Bangladesh, qui accueille les 
membres de la communaute rohingya fuyant dans la pa- 
nique pour sauver leur vie. Mais alors qu’ils s’y trouvent 
encore, le Bangladesh, avec l’aide de nous tous membres 
de la communaute internationale, doit les proteger et re- 
pondre a leurs besoins. Cela inclut d’envoyer les enfants 
a l’ecole, d’aider les hommes et les femmes a gagner leur 
vie, et de fournir un soutien aux victimes de la violence 
sexuelle. Les institutions humanitaires doivent fournir 
des services et preparer les camps pour la saison de 
la mousson. 

Le Royaume-Uni se tient aux cotes du Bangla¬ 
desh. Nous avons fourni 59 millions de livres sterling 
d’aide. Nous prions la communaute internationale de 
faire davantage pour aider le Bangladesh qui aide ces 
refugies et les communautes qu’il accueille. 

Le monde a ete horrifie de voir comment la vio¬ 
lence dans l’Etat rakhine forgait les Rohingya a fuir. Le 
Conseil a joue un role vital en appelant l’attention sur 
la situation et en encourageant les autorites a agir sur 
le terrain. Nous ne pouvons pas detourner les yeux ou 
nous laisser distraire. Nous devons nous-memes etre 
prets a nous y rendre, et nous devons etre prets a prendre 
d’autres mesures. 

M. Delattre (France) : Permettez-moi avant tout, 
Monsieur le President, de remercier chaleureusement le 
Sous-secretaire general, M. Miroslav Jenca, ainsi que le 
Haut-Commissaire pour les refugies, M. Filippo Grandi, 
pour leurs exposes particulierement eclairants et aussi 
pour leur engagement. 

La situation des Rohingya de l’Arakan demeure 
un sujet de grave preoccupation pour la France. Je re- 
mercie done egalement la presidence koweitienne du 
Conseil de securite d’organiser cet echange important. 

Dans ce cadre, je voudrais formuler aujourd’hui 
trois reflexions. 
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Le premier element porte sur la question centrale 
du retour des centaines de milliers de refugies se trou- 
vant aujourd’hui au Bangladesh. L’effort considerable 
consenti par le Bangladesh, qui accueille en tout pres 
d’un million de refugies, merite a nouveau d’etre salue 
et soutenu par la communaute internationale. L’accord 
intervenu le 23 novembre dernier entre la Birmanie et 
le Bangladesh au sujet du retour des refugies est un pre¬ 
mier pas en direction d’un retour sur, digne et volon- 
taire des refugies rohingya vers leurs lieux de residence, 
lorsque les conditions le permettront. 

En l’etat, force est de constater que les conditions 
d’un tel retour ne sont pas reunies. D’importants progres 
restent done a accomplir. II est crucial, en particulier, 
que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies soit pleinement associe a ces discussions, dans 
le cadre d’un accord tripartite avec la Birmanie et le 
Bangladesh, et qu’il puisse accompagner les deux pays 
dans la mise en oeuvre du processus de retour, confor- 
mement aux standards internationaux. II est en outre in¬ 
dispensable que des mesures soient prises dans l’Arakan 
en faveur de la reconstruction, de la reconciliation et du 
respect des droits de l’homme, comme le recommande le 
rapport de la Commission consultative sur l’Etat rakhine 
presidee par Kofi Annan. 

Je souhaiterais, c’est la mon deuxieme point, sou- 
ligner la necessity de renforcer notre engagement et notre 
pression collective pour la pleine mise en oeuvre des 
exigences formulees par le Conseil dans sa declaration 
presidentielle du 6 novembre dernier (S/PRST/2017/22). 
Si elles sont effectivement appliquees, ces exigences 
contribueront a creer les conditions d’un retour sur, 
digne et volontaire des refugies. 

La premiere de ces exigences est de mettre fin 
aux violences dans l’Arakan. S’il faut reconnaitre que le 
niveau de violence a baisse aujourd’hui, des centaines de 
Rohingya continuent de fuir la Birmanie pour rejoindre 
le Bangladesh et ceux qui y sont restes sont toujours 
l’objet de graves discriminations et intimidations. Nous 
recevons encore des rapports inquietants sur les condi¬ 
tions de vie epouvantables de ceux qui y sont restes. De 
nombreux villages ont ete completement rases, apres 
avoir ete incendies. La protection des populations doit 
done demeurer notre priorite. 

Une deuxieme exigence forte de la communaute 
internationale est de garantir l’acces sur et sans entrave 
des acteurs humanitaires. Or, si le Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge et, dans une moindre mesure, le 
Programme alimentaire mondial ont aujourd’hui acces a 


l’Arakan, c’est loin d’etre suffisant pour identifier l’en- 
semble des besoins humanitaires et pour y repondre. 

Un troisieme element essentiel de la declaration 
du President du 6 novembre concerne les violations 
des droits de l’homme. Nous saluons l’adoption par 
l’Assemblee generale en decembre dernier de la reso¬ 
lution 72/248 sur les droits de l’homme en Birmanie et 
appelons a sa pleine mise en oeuvre. Nous condamnons 
les violations graves des droits de l’homme qui conti¬ 
nuent d’etre commises en Birmanie, en particulier dans 
l’Arakan. 

II y a quelques jours, une enquete documentee 
de l’agence Reuters a mis au jour des atrocites insoute- 
nables commises contre un village de Rohingya, atro¬ 
cites qui pourraient etre constitutives de crimes contre 
l’humanite. Les deux journalistes a l’origine de l’en- 
quete sont actuellement en detention. Nous appelons a 
leur liberation immediate, comme nous rappelons notre 
attachement a la liberte de la presse et a la protection des 
journalistes, qui doivent pouvoir exercer leur metier en 
toute liberte, sans crainte d’etre intimides ou arretes. Le 
respect de ces libertes constitue l’un des fondements de 
toute societe democratique. 

II est indispensable de faire la lumiere sur les vio¬ 
lations de droits de l’homme et de lutter contre l’impu- 
nite. Dans cette perspective, nous appelons les autori¬ 
tes birmanes a cooperer avec les acteurs des droits de 
l’homme, et notamment la mission d’etablissement des 
faits des Nations Unies et la Rapporteuse speciale sur la 
situation des droits de l’homme au Myanmar. Nous ap¬ 
pelons egalement les autorites birmanes a permettre tous 
les acces necessaires aux equipes de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et de l’UNICEF. Les droits 
de l’homme font partie de la solution, et la garantie de 
leur plein respect contribuera a creer les conditions d’un 
retour volontaire, sur, digne et durable des refugies. 

Cela m’amene a la derniere demande de la declara¬ 
tion du President du 6 novembre sur laquelle je souhaite 
a nouveau insister aujourd’hui, a savoir la pleine mise en 
oeuvre des recommandations elaborees par la Commis¬ 
sion presidee par Kofi Annan. La Birmanie fait face a de 
nombreux defis. Ceux de la transition democratique et 
de la reconciliation entre les communautes, qui font de 
la Birmanie un pays si riche et divers, sont sans doute les 
plus grands et les plus importants pour l’avenir du pays. 
La reconciliation nationale passera par une solution a la 
crise dans l’Etat de l’Arakan. La pleine citoyennete, la 
liberte de mouvement, l’egalite d’acces aux services de 
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base ou encore le respect du droit de propriete doivent 
etre accordes a chaque personne, sans discrimination, 
quelle que soit son origine ethnique ou religieuse. Le 
rapport de la Commission consultative de l’Arakan offre 
une feuille de route aux autorites birmanes pour traiter 
les causes profondes de la crise dans l’Arakan et creer 
les conditions d’une coexistence durable des commu- 
nautes. La France appelle done les autorites birmanes a 
poursuivre la mise en oeuvre de ces recommandations, 
avec l’appui du groupe d’experts independants nomme 
a cet effet. 

Ma troisieme et derniere remarque porte sur 
l’importance pour la communaute internationale, et en 
particulier l’ONU, de rester pleinement mobilisee sur ce 
sujet. Si les premieres mesures prises par les autorites 
birmanes constituent un premier pas, les engagements 
doivent encore se traduire en actes. Dans chacun des 
domaines evoques par la declaration du President adop¬ 
tee par le Conseil le 6 novembre, beaucoup de progres 
restent a accomplir. II est done essentiel que la commu¬ 
naute internationale, a travers le Conseil, en particulier, 
reste extremement vigilante et fortement mobilisee. La 
nomination prochaine d’un Envoye special du Secretaire 
general nous permettra de disposer d’un levier supple- 
mentaire a cet effet. 

La France reitere son soutien a la transition de- 
mocratique birmane et aux efforts du Gouvernement 
conduit par M me Aung San Suu Kyi en ce sens. Face au 
drame qui se joue dans l’Arakan, la France continue- 
ra d’insister, en particulier au Conseil de securite, sur 
l’urgence de mettre fin aux violences et aux discrimi¬ 
nations contre les Rohingya, l’urgence de delivrer une 
assistance humanitaire sans entrave aux populations 
qui en ont besoin et l’urgence de faciliter, des lors que 
les conditions seront reunies, le retour sur, volontaire et 
durable des refugies. La France poursuivra son dialogue 
avec les autorites birmanes a cet effet, dans le sillage de 
la visite du Ministre des affaires etrangeres Jean-Yves 
Le Drian en Birmanie en novembre dernier. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine a ecoute attentivement les exposes presentes 
par le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Miroslav Jenca, et le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, M. Filippo Grandi, et pris note 
de leur evaluation positive des progres accomplis dans 
l’Etat rakhine ainsi que des efforts consentis par le 
Myanmar et le Bangladesh. Ces efforts meritent d’etre 
soulignes. La Chine est un pays voisin et ami du Myan¬ 
mar et du Bangladesh. C’est pourquoi nous attachons 


une grande importance a la situation dans l’Etat rakhine 
et avons fourni une aide humanitaire d’urgence pour 
les personnes deplacees. Dans le meme temps, nous 
avons coopere etroitement avec les deux parties afin 
de promouvoir le dialogue et les consultations en vue 
d’une solution. 

Le Ministre des affaires etrangeres de la Chine, 
M. Wang Yi, s’est rendu en novembre dernier au Ban¬ 
gladesh et au Myanmar et a propose une approche en 
trois phases afin de resoudre la question de l’Etat 
rakhine, approche qui a ete unanimement approuvee par 
le Myanmar et le Bangladesh. Nous nous felicitons de 
constater que certaines des mesures preconisees sont 
deja mises en oeuvre. L’objectif de la premiere phase, 
a savoir la cessation des hostilites sur le terrain et le 
retablissement de la stability et de l’ordre, a pour l’es- 
sentiel ete realise. L’objectif de la deuxieme phase, qui 
vise a rechercher des mesures viables afin de trouver 
une solution au probleme par le biais de la communica¬ 
tion et de la concertation entre les deux parties, avance 
egalement. La troisieme phase, pour sa part, concerne 
l’adoption de mesures permettant d’eliminer les causes 
profondes de la pauvrete par le biais du developpement. 
Je suis convaincu que cet objectif pourra bientot etre 
atteint grace aux efforts deployes par le Myanmar pour 
attenuer la pauvrete dans l’Etat rakhine, avec l’appui 
vigoureux de la communaute internationale. 

Le probleme de l’Etat rakhine tient a un ensemble 
complexe de facteurs historiques, ethniques et religieux. 
II ne peut pas etre resolu du jour au lendemain. A l’heure 
actuelle, la situation sur le terrain s’est visiblement de- 
tendue. Les operations d’aide humanitaire ont pu etre 
menees a bien. Le Myanmar et le Bangladesh pour- 
suivent le dialogue et les consultations; ils ont tenu des 
reunions du groupe de travail conjoint sur le rapatrie- 
ment et collabore avec les organismes des Nations Unies. 

La Commission consultative sur l’Etat rakhine 
s’est rendue dernierement au Myanmar et a pu confir¬ 
mer qu’il s’attachait a mettre en oeuvre les recommanda¬ 
tions contenues dans son rapport. En outre, le Myanmar 
a recemment invite des missions etrangeres et la presse 
a se rendre dans les zones touchees de l’Etat rakhine. 
La Chine felicite le Myanmar et le Bangladesh de tous 
ces efforts, notant toutefois que le processus de rapa- 
triement des personnes deplacees avait recemment pris 
du retard. Nous esperons que la communaute interna¬ 
tionale pourra analyser avec objectivite les difficultes 
et problemes auxquels se heurtent les Gouvernements 
de ces deux pays, continuer a faire preuve de patience 
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et leur fournir appui et assistance. Nous esperons egale- 
ment qu’elle encouragera les deux parties, le Myanmar 
et le Bangladesh, a resoudre de maniere adequate les 
problemes qui sont survenus dans le processus de mise 
en oeuvre de leur accord par le biais de dialogue et de la 
concertation afin de rapatrier les personnes deplacees 
dans les meilleurs delais. 

Le Conseil de securite a adopte une declaration 
du president en novembre 2017 (S/PRST/2017/22) sur 
l’Etat rakhine. 

Actuellement, la situation dans l’Etat rakhine est 
globalement stable. La Chine a toujours soutenu que le 
reglement de la question de l’Etat rakhine devait s’effec- 
tuer sur la base d’efforts bilateraux du Myanmar et du 
Bangladesh. Seul un reglement acceptable pour les pays 
concernes permettra d’appliquer durablement cet accord 
et de le faire comprendre et accepter par tous les sec- 
teurs dans ces pays. La Chine espere que le Myanmar 
et le Bangladesh continueront de prendre des mesures 
appropriees et que le Conseil de securite et la commu- 
naute internationale joueront un role constructif dans le 
cadre de ce processus. 

Enfin, je reaffirme ma volonte de collaborer avec 
toutes les parties pour promouvoir activement les efforts 
visant a retablir l’ordre et a realiser la stabilite et un de- 
veloppement durable dans l’Etat rakhine. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais ) : Je 
tiens en premier lieu a remercier le Haut-Commissaire, 
M. Grandi, et le Sous-Secretaire general, M. Jenca, 
des exposes importants qu’ils ont presentes ce matin. 
Comme ils l’ont clairement fait comprendre, six mois 
apres les premiers deplacements massifs en provenance 
de l’Etat Rakhine, la situation au Myanmar et au Ban¬ 
gladesh demeure profondement preoccupante, et la crise 
a des repercussions evidentes sur la paix et la stabilite 
regionales. Nous nous sommes associes a des collegues 
du Conseil pour appeler a la convocation de la presente 
seance parce que nous estimons qu’il est important de 
veiller a ce que le Conseil de securite reste saisi de la 
question et a ce que l’ONU reste activement engagee. 

La decision de fuir son domicile et d’entreprendre 
un periple dangereux pour partir chercher refuge sur 
une terre etrangere est motivee par la peur pour soi- 
meme et sa famille. C’est une decision qui n’est prise 
que lorsqu’il n’y a plus d’autre option. Nous avons en- 
tendu directement de la houche de personnes qui ont fui 
le recit de la violence et des abus qui les ont poussees a 
quitter leurs foyers. Cependant, nous savons egalement 


que lorsque les conditions sont suffisamment sures, les 
refugies veulent rentrer chez eux. A cet egard, nous sa- 
luons l’accord bilateral sur le retour volontaire des refu¬ 
gies conclu entre les Gouvernements du Myanmar et du 
Bangladesh. Le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), qui est dote d’un mandat mon¬ 
dial en tant qu’organisme international charge de venir 
en aide aux refugies, doit etre pleinement associe a ce 
processus, notamment en contribuant a la verification, 
et il doit etre invite a participer aux activites du groupe 
de travail conjoint. 

Comme nous l’avons entendu ce matin, des refu¬ 
gies Rohingya continuent d’arriver au Bangladesh. II est 
done evident que la situation dans l’Etat rakhine ne se 
prete pas a des retours volontaires. Pour que le proces¬ 
sus de retour puisse debuter, il est crucial de creer des 
conditions propices a un rapatriement volontaire, sur, 
digne et durable des refugies, conformement au droit in¬ 
ternational et au principe de non-refoulement. Le HCR 
doit avoir acces a l’Etat rakhine pour evaluer les condi¬ 
tions sur le terrain et appuyer les operations de rapa¬ 
triement depuis l’interieur du pays. Une attention par- 
ticuliere doit etre accordee aux hesoins specifiques des 
survivants de la violence sexuelle et sexiste, notamment 
leur besoin de protection durant le processus de rapa¬ 
triement. Ceux qui decident de rentrer volontairement 
doivent pouvoir retourner dans leurs lieux d’origine. 
L’ouverture de nouveaux camps ou la mise en place d’ar- 
rangements similaires a des camps de personnes depla¬ 
cees dans l’Etat rakhine doivent etre evitees. De meme, 
les centres de transition et de reception doivent etre tem- 
poraires, et le HCR et les autres organismes doivent y 
avoir pleinement acces. 

La declaration presidentielle du Conseil de secu¬ 
rite adoptee en novembre (S/PRST/2017/22) n’a toujours 
pas ete pleinement mise en oeuvre, notamment en ga- 
rantissant un acces humanitaire total et sans entrave. Il 
ne sera toutefois pas possible de retablir la paix et la 
stabilite dans l’Etat rakhine sans eliminer en parallele 
les conditions qui sont a l’origine de la violence et des 
deplacements. Il est urgent de mettre en place des pro¬ 
grammes de securite, de reconstruction et de creation 
de moyens de subsistance dont beneficieront toutes les 
communautes de l’Etat rakhine. La mise en oeuvre des 
recommandations formulees dans le rapport de la Com¬ 
mission consultative sur l’Etat rakhine doit maintenant 
s’accelerer, en cooperation avec les partenaires inter- 
nationaux et regionaux. Ceci est essentiel si nous vou- 
lons eliminer les causes profondes du conflit, qui sont 
le sous-developpement et la discrimination. La mise en 
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oeuvre doit englober un processus veritable de natura¬ 
lisation des Rohingya. Si le retablissement de l’etat de 
droit est urgent et represente une condition prealable a 
des retours surs et volontaires, la reconciliation entre 
les communautes de l’Etat rakhine sera essentielle pour 
garantir la paix et le developpement a long terme. 

Les nombreuses allegations de violence systema- 
tique, generalisee et coordonnee indiquent clairement 
que des crimes contre Fhumanite ont ete commis dans 
l’Etat rakhine. Les informations recentes qui font etat de 
la decouverte de charniers sont extremement preoccu- 
pantes, et elles doivent faire l’objet d’enquetes approfon- 
dies. L’impunite des crimes contre Fhumanite commis 
dans l’Etat rakhine ne saurait etre toleree, et les auteurs 
de ces crimes doivent etre amenes a en repondre. Ces 
informations confirment selon nous a quel point il est 
urgent que tous les crimes fassent l’objet d’enquetes 
exhaustives. A cet egard, nous exhortons le Myanmar 
a cooperer avec la mission d’etablissement des faits du 
Conseil des droits de l’homme pour faire la lumiere sur 
ce qui s’ est produit dans l’Etat rakhine. Nous atten- 
dons avec interet le rapport oral que la mission d’eta¬ 
blissement des faits presentera au Conseil des droits 
de l’homme en mars. Si les autorites du Myanmar ne 
traitent pas la question de la responsabilisation comme 
il se doit, il faudra s’enquerir de l’aide de la communaute 
internationale, notamment en envisageant un renvoi de- 
vant la Cour penale internationale. 

Nous souhaitons rendre hommage au Gouverne- 
ment et au peuple bangladais pour leur accueil genereux 
d’un grand nombre de refugies. Si aucun effort ne doit 
etre epargne pour creer des conditions favorables a des 
retours volontaires, la planification a long terme et l’ap- 
pui humanitaire en faveur des refugies au Bangladesh 
doivent se poursuivre. Les conditions dans les camps 
sont mauvaises, et a l’approche des pluies de la mous- 
son, une deuxieme crise humanitaire risque de s’ajouter 
a la crise existante. Nous saluons les efforts que deploie 
le Bangladesh et sa determination a eviter une telle 
catastrophe humanitaire, et nous encourageons les par- 
tenaires internationaux a fournir un appui humanitaire 
supplemental. Il sera essentiel de veiller a ce que les 
communautes d’accueil touchees regoivent egalement 
un appui dans le cadre de ces efforts. 

Il est indiscutable que la situation au Myanmar 
reste tres et exige des solutions a court et long terme. 
Nous appelons le Gouvernement du Myanmar a coo¬ 
perer pleinement avec FONU et les autres partenaires 
regionaux et internationaux qui veulent fournir une 


assistance et qui le peuvent. La Suede et la communaute 
internationale se tiennent pretes a continuer d’accom- 
pagner le Myanmar dans son parcours vers la paix, la 
democratic et la prosperity 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous sommes reconnaissants de la convocation de cette 
seance necessaire et nous remercions le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Miroslav Jenca, et le 
Haut-Commissaire, M. Filippo Grandi, de leurs expo¬ 
ses inquietants. 

Le Perou regrette et suit avec une profonde pre¬ 
occupation la situation dans laquelle se trouve la popu¬ 
lation rohingya musulmane du fait de la violence qu’elle 
subit dans le nord de l’Etat rakhine. Ces cinq derniers 
mois, cette crise a amene pres de 700000 personnes 
dans le camp de refugies le plus grand au monde, qui se 
trouve au Bangladesh. Nous saluons la generosite et les 
efforts du Bangladesh. Nous sommes cependant preoc¬ 
cupes par l’aggravation previsible de la situation a l’arri- 
vee de la mousson. laquelle risque de provoquer de nou- 
velles catastrophes et de propager des maladies. Nous 
sommes egalement preoccupes par les difficultes et les 
retards qui caracterisent la mise en oeuvre de Faccord de 
rapatriement signe par les deux pays en novembre. Nous 
sommes particulierement preoccupes par le fait que les 
conditions necessaires ne sont pas en place pour garantir 
un retour volontaire, sur, digne et durable des refugies. 
Face a la gravite de la situation humanitaire, je vais sou- 
ligner deux points specifiques. 

Premierement, nous estimons que les recomman- 
dations de la Commission consultative Annan, presen¬ 
tees en octobre, offrent le cadre necessaire pour creer 
des conditions propices au rapatriement. Avec Fappui 
independant de la Commission consultative pour leur 
mise en oeuvre, les autorites du Myanmar doivent agir 
rapidement afin que ces recommandations deviennent 
realite. Ceci suppose notamment de reconnaitre la pleine 
citoyennete des membres de la communaute rohingya, 
de garantir leur securite, leurs droits de propriety leur 
liberte de circulation et leur droit a choisir leur lieu de 
rapatriement en connaissance de cause. La discrimina¬ 
tion et les discours de haine ne sauraient etre toleres. 
Dans le cadre du processus de paix et de reconciliation 
nationale, la diversity ethnique, religieuse et culturelle 
du pays doit etre preservee, tout comme les droits des 
minorites. La construction d’une paix durable suppose 
egalement de garantir Faeces aux services de base et 
d’entreprendre des projets de developpement econo- 
mique et social. 
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Deuxiemement, il est necessaire, selon nous, que 
la communaute internationale, en particulier l’ONU, 
appuie les efforts que deploient le Myanmar et le Ban¬ 
gladesh pour remedier a cette crise humanitaire com- 
plexe. Nous reconnaissons a cet egard la competence du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), conformement a la declaration presidentielle 
publiee en novembre (S/PRST/2017/22), et nous voulons 
qu’il participe pleinement au processus de rapatriement, 
de sa conception a sa mise en oeuvre. Le Gouvernement 
du Myanmar doit donner de toute urgence un acces total 
et sans entrave au HCR et aux autres organisations hu- 
manitaires a l’ensemble du territoire de l’Etat rakhine. 
Nous estimons que dans le cadre de cette assistance, il 
faut accorder une attention toute particuliere aux be- 
soins des femmes et des enfants, en particulier les vic- 
times de violences sexuelles. 

A notre avis, il est essentiel que la mission d’eta- 
blissement des faits du Conseil des droits de l’homme, 
conformement a son mandat, enquete sur les allegations 
de violations des droits de I’homme afin d’etablir les 
responsabilites, de punir les coupables et de prevenir la 
repetition de tels evenements. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Nous 
remercions le Haut-Commissaire, M. Filippo Grandi, et 
le Sous-Secretaire general, M. Miroslav Jenca, de leurs 
exposes sur les derniers evenements survenus au Myan¬ 
mar et sur la situation des Rohingya. 

La situation des refugies rohingya demeure une 
source de vives preoccupations. Il est evident que les 
defis qui se posent dans l’Etat rakhine au Myanmar sont 
complexes et ont des causes profondes. Cela signifie que 
les problemes humanitaires et au sein de la societe sont 
enormes. Il ne sera pas facile de remedier aux causes 
profondes qui ont force les Rohingya a prendre la fuite. 
Il faut neanmoins deployer les efforts voulus avec le 
serieux qui s’impose. 

Nous esperons que les efforts deployes pour faci- 
liter le retour volontaire des refugies rohingya, confor¬ 
mement au memorandum d’accord signe entre les Gou- 
vernements du Bangladesh et du Myanmar, vont aboutir. 
Cependant, il est clair que des defis enormes se posent, 
d’autant plus qu’ils se rapportent a des appels visant 
a remedier aux causes profondes de ces problemes. 
Comme le Haut-Commissaire vient de le dire, cela im- 
plique de retablir les droits des personnes concernees. 
Par consequent, nous devons changer notre approche 
s’agissant de cette question, et comme certains font deja 
dit, une riposte internationale consistant principalement 


a identifier les responsables de cette tragedie humani¬ 
taire n’est plus viable. Il est temps que la communaute 
internationale trouve une solution realisable et realiste a 
cette question. 

Dans ce contexte, il faut mettre un terme a la vio¬ 
lence dans l’Etat rakhine, creer les conditions propices 
au retour des refugies et des deplaces, en toute secu¬ 
rite et dans la dignite, et garantir Faeces humanitaire. 
A cet egard, nous prenons note des mesures qui ont ete 
prises jusqu’a present par le Gouvernement du Myan¬ 
mar, meme s’il ne fait aucun doute qu’il reste beaucoup 
a faire non seulement pour attenuer les souffrances et le 
mecontentement des populations de l’Etat rakhine mais 
aussi pour integrer toutes les communautes et garantir 
la paix et l’harmonie. Nous estimons qu’il est essentiel 
de renforcer la communication et la cooperation entre 
les Gouvernements du Bangladesh et du Myanmar pour 
garantir la mise en oeuvre des accords sur le retour, en 
toute securite et dans la dignite, des personnes qui ont 
ete forcees de quitter l’Etat rakhine. 

La communaute internationale, notamment 
l’ONU et ses divers organismes qui sont a l’ceuvre sur 
le terrain, ainsi que d’autres organisations, comme 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, ont un 
role tres important a jouer a l’appui de ces efforts. En 
fin de compte, comme nous l’avons deja indique, ce qui 
compte le plus, e’est de s’attaquer aux causes profondes 
du probleme. 

Il ne fait aucun doute que la mise en oeuvre des 
recommandations formulees par la Commission consul¬ 
tative sur l’Etat rakhine contribuera a 1’elimination des 
obstacles de longue date a la paix et au developpement 
dans l’Etat rakhine. Nous saluons les premieres mesures 
prises par le Gouvernement du Myanmar, mais il faut en 
accelerer la mise en oeuvre. C’est une tache herculeenne, 
qui exige un engagement et une implication soutenus de 
la part du Gouvernement, ainsi que l’appui de la com¬ 
munaute internationale, dans l’objectif ultime de veil- 
ler a ce que toutes les communautes soient traitees sans 
discrimination, independamment de leur religion ou de 
leur appartenance ethnique, et pour favoriser le retour 
volontaire des deplaces et des refugies dans leurs foyers, 
en toute securite et dans la dignite. 

Enfin, nous saluons les efforts que continue de 
deployer le Secretaire general par l’entremise de ses 
hons offices. A notre avis, une visite du Conseil de se¬ 
curite au Bangladesh et au Myanmar pourrait s’averer 
utile, car elle nous permettrait de mieux apprehender 
la situation sur le terrain et d’exprimer notre appui aux 
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Gouvernements des deux pays dans le cadre des efforts 
qu’ils deploient pour remedier a la situation des refugies 
rohingya. Nous prenons note de l’expose du Koweit sur 
cette question et nous esperons que les futures presi- 
dences du Conseil se saisiront egalement de la question. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir inscrit 
cette question tres importante a notre ordre du jour. Je 
tiens a remercier M. Jenca et M. Grandi de leurs excel- 
lents exposes. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder trois points 
en particulier : premierement, la situation actuelle au 
Myanmar; deuxiemement, comment garantir le retour 
volontaire des Rohingya en toute securite et dans la 
dignite; et troisiemement, les defis humanitaires qui se 
posent dans les camps de Cox’s Bazar. 

S’agissant de mon premier point, a savoir la si¬ 
tuation actuelle au Myanmar, avec chaque semaine qui 
passe, nous entendons d’autres histoires d’atrocites com- 
mises a l’encontre des Rohingya, apres les evenements 
survenus en aout dernier - des histoires de charniers 
situes dans le village d’Inn Din, un village cotier dont 
toute la population rohingya - 6000 personnes - a pris 
la fuite; des histoires de jeunes filles victimes de vio¬ 
lences sexuelles; des histoires d’enfants qui ont assiste 
au meurtre de leurs parents et de leurs freres et sceurs 
et qui ont ete obliges de chercher refuge au Bangla¬ 
desh, par leurs propres moyens; et des histoires de pres 
de 700000 personnes qui ont ete contraintes a quitter 
leurs foyers. 

Ce sont souvent les journalistes qui nous rap- 
portent ces histoires. A cet egard, et a l’instar d’autres 
orateurs, je voudrais appeler l’attention sur le sort des 
journalistes de Reuters, Wa Lone et Kyaw Soe Oo. Ces 
deux journalistes ont ete places en detention il y a deux 
mois alors qu’ils etaient en train d’etablir sur un rap¬ 
port sur les charniers situes a Inn Din. Nous appelons le 
Gouvernement du Myanmar a respecter leurs droits. Ils 
doivent etre liberes immediatement. En outre, le Gou¬ 
vernement doit permettre aux journalistes de faire leur 
travail de faqon independante et sans ingerence exces¬ 
sive, conformement a la resolution 2222 (2015). Comme 
M. Jenca l’a indique, des droits de l’homme fondamen- 
taux sont en jeu. 

Les temoignages recents concernant la situation 
au Myanmar sont choquants. Ils nous interpellent quant 
a la necessity de nous pencher sur la question des atroci- 
tes criminelles et de trouver une solution juste et durable 


a la situation tragique des Rohingya. La crise continue 
de porter atteinte a la securite non seulement du Myan¬ 
mar mais egalement des pays voisins. Par consequent, le 
Conseil de securite doit continuer a suivre de tres pres 
cette situation. 

Cela m’amene a mon deuxieme point : le retour 
volontaire des refugies, en toute securite et dans la di¬ 
gnite. Nous nous felicitons des mesures prises par les 
Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh pour 
mettre en place un cadre en vue d’un retour eventuel des 
refugies. Nous insistons sur le droit au retour de tous 
les refugies au Myanmar. Cependant, il est clair que les 
conditions requises pour le lancement de ce processus ne 
sont pas encore en place dans l’Etat rakhine. Les retours 
ne peuvent avoir lieu que s’ils sont volontaires et s’effec- 
tuent en toute securite et dans la dignite. Il est essentiel 
de garantir un suivi independant de ce processus pour 
s’assurer qu’il est conforme aux normes internationales. 

Le Myanmar doit permettre au Haut-Commis- 
sariat des Nations Unies pour les refugies de jouer un 
role dans le processus de rapatriement. Il est essentiel de 
garantir l’acces de l’ONU et d’autres organisations hu¬ 
manitaires a l’Etat rakhine pour s’assurer que les condi¬ 
tions en matiere de securite sont propices aux retours. Il 
faut egalement tenir compte des vues des Rohingya eux- 
memes. La grande majorite des Rohingya ne veulent 
pas encore rentrer dans leurs foyers. Ils craignent que 
les memes exactions qui les ont contraints a fuir ne 
se reproduisent. 

Il appartient en premier lieu aux autorites du 
Myanmar d’assurer la securite de leur population. C’est 
a elles qu’incombe au premier chef la responsabilite 
principale de proteger leur peuple. Les nombreuses in¬ 
formations faisant etat de violations graves des droits de 
l’homme et d’atteintes a ces droits, notamment par des 
militaires, doivent faire l’objet d’une enquete approfon- 
die et de poursuites. Il faut etablir les responsabilites 
des uns et des autres. Cela est essentiel pour garantir 
la stability a long terme du Myanmar. Nous appelons le 
Myanmar a garantir Faeces a la mission d’etablissement 
des faits. Nous encourageons le Myanmar a accepter la 
competence de la Cour penale internationale en adhe¬ 
rent au Statut de Rome ou en deferent cette situation a 
la Cour. 

Le retour des Rohingya doit se faire dans la di¬ 
gnite et s’inscrire dans la duree. Par consequent, il faut 
remedier aux causes profondes de la crise actuelle. Nous 
appelons le Myanmar a adopter un plan d’action concret 
pour la pleine mise en oeuvre des recommandations de 
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la Commission consultative sur l’Etat rakhine, presidee 
par M. Kofi Annan. Les conditions d’existence doivent 
etre ameliorees et il doit etre mis fin aux decennies de 
discrimination. Les rapatries doivent avoir acces a un 
hebergement approprie, non dans des camps, mais dans 
les villages qu’ils ont fuis, et les victimes ont besoin 
d’une readaptation adequate. Ce sont des mesures qui 
doivent etre prises maintenant. 

Cela m’amene a mon troisieme point : les defis 
humanitaires, et en particulier la situation humanitaire 
dans les camps de Cox’s Bazar. Nous saluons les efforts 
genereux deployes par le Bangladesh pour accueillir les 
refugies et leur donner un abri sur son sol. Nous sommes 
conscients des immenses defis que cette situation en- 
gendre pour les communautes d’accueil. La communau- 
te internationale continuera de dependre du Bangladesh 
tant qu’un retour librement consenti, en toute securite et 
dignite restera impossible. La saison des pluies ne fera 
qu’accroitre les difficultes dans les camps du Bangla¬ 
desh. Nous devons tous autant que nous sommes etre 
prets a aider le Bangladesh a surmonter ces difficultes, 
et nous l’encourageons a travailler avec les organismes 
des Nations Unies, notamment le Haut-Commissariat 
pour les refugies, pour y faire face. 

Pour terminer, pour que les Rohingya puissent 
retourner dans leurs foyers et continuer de vivre leur 
vie de maniere pacifique et durable au Myanmar, nous 
appelons toutes les parties a travailler sur les elements 
suivants : premierement, trouver une solution politique 
a long terme qui respecte les droits des minorites; deu- 
xiemement, traduire en justice les auteurs de violations 
du droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme; troisiemement, reunir les conditions pre¬ 
ambles a un retour librement consenti, en toute secu¬ 
rite et dignite des refugies rohingya; et quatriemement, 
appuyer dans l’intervalle les efforts deployes par le Ban¬ 
gladesh pour abriter les Rohingya sur son sol. 

La situation est tellement grave qu’elle doit rester 
une question prioritaire de l’ordre du jour du Conseil. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie M. Grandi et M. Jenca de 
leurs exposes. 

Les nouvelles en provenance de Birmanie sont 
depuis longtemps cruelles et dechirantes. En raison des 
restrictions d’acces imposees par le Gouvernement bir- 
man, peu d’informations filtrent, mais celles qui nous 
parviennent sont tout simplement effroyables. Associa¬ 
ted Press a recemment raconte l’histoire de Kadir, un 


Rohingya du village de Gu Dar Pyin. Kadir et 14 de 
ses amis etaient en train de constituer des equipes pour 
jouer a un sport birman traditionnel lorsque l’armee bir- 
mane a commence a tirer. Les survivants ont rapporte 
que plus de 200 soldats sont descendus sur le village, 
incendiant les maisons et tuant tous ceux qui ne pou- 
vaient pas s’echapper. Kadir s’est enfui, mais seuls lui 
et deux de ses amis ont survecu a la fusillade. Lorsqu’il 
est retourne dans le village six jours plus tard, Kadir a 
trouve ses coequipiers a moitie ensevelis dans des char¬ 
mers. En tout, on aurait denombre cinq charniers. 

Le Gouvernement birman nie regulierement 
l’existence de massacres et de charniers et pretend lutter 
contre les terroristes. Mais ce que Kadir a pu voir ce 
jour-la montre que l’armee savait que ce qu’elle faisait 
etait mal et qu’elle ne voulait pas que le monde le sache. 
Avec horreur, Kadir a decouvert non seulement que ses 
amis etaient morts, mais que leurs visages avaient ete 
brules a l’acide. Certains etaient defigures par des bles- 
sures par balle. Les soldats birmans avaient egalement 
brule les mains des morts pour que les corps ne puissent 
pas etre identifies. 

Les reporters d’Associated Press qui ont revele 
ces atrocites meritent nos remerciements et nos eloges. 
II n’est ni facile ni sur de faire des reportages depuis 
la Birmanie par les temps qui courent. Deux reporters 
de Reuters ont diffuse les preuves d’un autre massacre 
et d’un autre charnier dans un village de pecheurs en 
septembre dernier, et ils Font paye de leur liberte. Ils 
ont revele que la police avait ordonne a des villageois 
de participer au meurtre, au demembrement et a l’en- 
sevelissement dans un charnier de 10 hommes et gar- 
50ns rohingya. Des temoins ont dit que certains etaient 
encore en vie lorsqu’ils ont ete jetes dans la fosse. La 
police affirme qu’elle a agi en etat de legitime defense et 
que les hommes rohingya Font attaquee, mais les repor¬ 
ters ont rassemble des preuves, notamment des photos, 
contredisant les affirmations de la police. Parce qu’ils 
ont commis le crime de raconter la verite, ces repor¬ 
ters ont ete arretes et emprisonnes par le Gouvernement 
birman. Ils sont toujours incarceres en Birmanie, sans 
caution. Nous demandons energiquement leur liberation 
immediate et sans condition. 

Comme les soldats a Gu Dar Pyin, des forces 
puissantes au sein du Gouvernement birman nient le 
nettoyage ethnique dans l’Etat rakhine. Pour veiller 
a ce que personne ne contredise leurs denis absurdes, 
elles interdisent l’acces a l’Etat rakhine a toute personne 
ou toute organisation qui pourrait temoigner de leurs 
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atrocites, y compris le Conseil de securite. Ce faisant, 
elles refusent Faeces a de nombreuses organisations 
dont les deplaces et les personnes qui meurent de faim 
en Birmanie ont desesperement besoin aujourd’hui. 

Avant meme que les violences n’eclatent, la mal¬ 
nutrition etait un serieux probleme dans l’Etat rakhine, 
mais on apprend desormais de Rohingya qui ont trouve 
refuge au Bangladesh que l’armee mene une campagne 
de famine reflechie, obligeant de plus en plus de fa¬ 
milies a quitter le pays. Les maisons sont pillees. Les 
agriculteurs se voient refuser la possibility de recolter 
leurs cultures. Les filles et les femmes sont enlevees 
pour etre transformees en esclaves sexuelles. 

Nous avons exhorte la Birmanie a travailler avec 
l’ONU et ses organismes pour permettre au Haut-Com- 
missariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et 
a d’autres organisations humanitaires d’avoir un acces 
immediat et sans entrave a l’Etat rakhine. Nous repetons 
cet appel aujourd’hui de maniere encore plus pressante. 
La Birmanie a desesperement et d’urgence besoin d’une 
aide humanitaire. 

Par le passe, la dirigeante de la Birmanie a ete 
celebree dans le monde entier pour son engagement en 
faveur de la paix et de ses semblables. S’il reste une 
quelconque trace de cet amour de l’humanite au sein du 
Gouvernement birman, il doit agir maintenant. Le moins 
qu’il puisse faire, e’est de permettre aux groupes huma¬ 
nitaires d’acceder a ceux qui souffrent. Cela ne coute 
rien au Gouvernement de permettre aux personnes qui 
meurent de faim de recevoir de la nourriture, aux blesses 
de recevoir des soins medicaux et aux personnes qui ont 
ete victimes de violences sexuelles de se voir proposer 
un soutien psychologique. Le monde observe la Birma¬ 
nie et attend qu’elle agisse. Ce que nous avons vu jusqu’a 
present est cruel et barbare. Pour couronner le tout, elle 
a l’audace de rejeter la faute sur les medias. Le libre 
acces des medias est d’une importance vitale. Les jour- 
nalistes, a l’instar des deux reporters de Reuters empri- 
sonnes, sont une source indispensable d’informations. 

J’appelle egalement le Secretaire general a nom- 
mer rapidement un envoye special pour la Birmanie, et 
le Gouvernement birman a autoriser une mission d’eta- 
blissement des faits des Nations Unies et la Rappor- 
teuse speciale sur la situation des droits de l’homme au 
Myanmar a entrer dans le pays. Sans les medias et le 
personnel de l’ONU en Birmanie pour faire la lumiere 
sur les crimes qui sont commis dans le pays, il n’y a pas 
d’espoir de justice pour les victimes. 


Nous sommes reconnaissants au peuple et au 
Gouvernement bangladais, qui accueillent des centaines 
de milliers de refugies. Nous comprenons le fardeau que 
cette situation engendre, et nous demandons au Bangla¬ 
desh de continuer de travailler en etroite collaboration 
avec le HCR et d’autres organisations internationales 
pour veiller a ce que les rapatriements de refugies se 
fassent sur une base volontaire. Nous lui demandons de 
continuer d’assurer la surete et la securite a la fois de 
ceux qui choisissent de s’installer ailleurs et de ceux 
qui restent. Mais, en fin de compte, des progres reels 
ne seront possibles que s’il est mis fin a la terreur et 
aux meurtres. Nous ne pouvons attendre ni exiger des 
refugies qu’ils rentrent en Birmanie tant que cela ne sera 
pas sans danger. Ils doivent etre certains qu’ils ne seront 
pas victimes des memes horreurs que celles qui les ont 
fait quitter leurs foyers. A l’heure actuelle, ces refugies 
n’ont pas cette certitude. Nombre d’entre eux ont bien 
trop peur pour retourner dans leur pays. 

Le Gouvernement birman - et lui seul - a le pou- 
voir et l’obligation morale de remedier a cette situation. 
Il doit creer les conditions permettant de garantir aux 
refugies qu’ils peuvent retourner en toute securite dans 
leurs villages et leurs maisons. La Birmanie et le Ban¬ 
gladesh ont eu des discussions de fond sur la question 
du rapatriement, et e’est une bonne chose. Mais tant 
que l’armee et le Gouvernement continueront de faire 
en sorte que pour les Rohingya, vivre en Birmanie re- 
vienne a signer leur arret de mort, les discussions pour- 
ront se prolonger eternellement sans jamais progresser. 

Je remercie sincerement mes collegues du 
Royaume-Uni d’avoir organise la presente seance. Des 
forces puissantes sont a Fceuvre pour tenter de couvrir 
l’indicible horreur qui a lieu en Birmanie, mais nous de- 
vons aux victimes et au reste du peuple birman d’exiger 
transparence, acces et application du principe de res- 
ponsabilite. Nous devons honorer le courage du notable 
du village bouddhiste qui a fourni a Reuters des pho¬ 
tographies horribles des atrocites commises a Inn Din, 
parce que, pour reprendre ses propres mots, « Je ne veux 
pas que cela se passe ainsi a l’avenir ». Nous devons 
honorer son espoir d’une Birmanie meilleure, une Bir¬ 
manie dans laquelle un tel comportement n’est tolere a 
l’encontre d’aucune personne ou d’aucun groupe. 

Malheureusement, le Conseil de securite ne s’est 
jusqu’a present pas acquitte de sa responsabilite de re- 
pondre a la menace claire a la paix et a la securite inter¬ 
nationales resultant des evenements recents dans le nord 
de l’Etat rakhine. Nous ne pouvons pas detourner les 
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yeux de cette situation. Ce qui s’est passe et ce qui conti¬ 
nue de se passer en Birmanie n’est pas acceptable. Le 
Conseil de securite doit faire en sorte que les militaires 
repondent de leurs actes et il doit exercer des pressions 
sur Aung San Suu Kyi pour qu’elle reconnaisse que ces 
actes horribles se produisent dans son pays. On ne peut 
plus accepter d’excuses. 

J’exhorte mes collegues a saisir cette occasion 
pour mettre fin a notre inaction et pour assumer nos res- 
ponsabilites en tant que membres du Conseil. J’engage 
toutes les nations a s’associer aux Etats-Unis pour en 
faire plus que de simplement exiger la fin des atrocites 
en Birmanie, et pour prendre effectivement les mesures 
qui, nous le savons, sont necessaires pour placer la crise 
sur la voie menant a une solution. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : Ma dele¬ 
gation tient a remercier M. Jenca, Sous-Secretaire ge¬ 
neral aux affaires politiques, et M. Grandi, Haut-Com- 
missaire des Nations Unies pour les refugies, pour la 
qualite de leurs presentations sur la situation actuelle au 
Myanmar et pour le travail qu’ils accomplissent dans la 
gestion de la crise dans ce pays. 

La Cote d’Ivoire salue la tenue de cette seance 
consacree a la crise au Myanmar, pays ou se deroule 
l’une des plus graves crises humanitaires de notre 
epoque. Aujourd’hui, on estime a pres de 888 000 le 
nombre de personnes deplacees et refugiees, majoritai- 
rement des femmes et des enfants, qui font face a une 
crise humanitaire majeure. Cette situation appelle une 
attention particuliere de la communaute internationale, 
notamment des Nations Unies, qui doivent prendre 
les mesures adequates en vue de trouver une solution 
durable et viable a la tragedie vecue au quotidien par 
ces populations. 

Je voudrais articuler mon intervention autour de 
trois points principaux, a savoir le retour des refugies 
rohingya dans leur pays, la question de la lutte contre 
l’impunite face aux graves violations des droits de 
l’homme, et la necessity de preserver la paix et la secu¬ 
rite dans la region. 

En ce qui concerne le premier point, ma delega¬ 
tion estime que le retour des populations rohingya dans 
leur foyer d’origine constitue un devoir moral pour la 
communaute internationale. En effet, la Cote d’Ivoire 
est preoccupee par les developpements recents de la 
situation se traduisant par un flux ininterrompu de po¬ 
pulations du Myanmar vers le Bangladesh voisin. Ma 
delegation appelle done la communaute internationale, 


ainsi que tous les autres acteurs, a se mobiliser afin de 
trouver des solutions concretes a cette crise, notam¬ 
ment en fournissant l’assistance humanitaire neces- 
saire et en facilitant le retour volontaire de toutes les 
personnes deplacees sur leurs terres, dans des condi¬ 
tions de dignite et de securite, conformement a la de¬ 
claration du President du Conseil de securite en date 
du 6 novembre 2017 (S/PRST/2017/22). A cet egard, la 
Cote d’Ivoire salue l’accord du 23 novembre 2017, entre 
les Gouvernements du Myanmar et du Bangladesh, sur 
le rapatriement des personnes deplacees dans l’Etat 
rakhine. Dans cet esprit, mon pays invite a present les 
deux Etats a prendre toutes les dispositions idoines pour 
une mise en oeuvre effective et reussie de cet accord, 
pour le bien-etre des populations rohingya, et appelle 
tous les autres acteurs, notamment la communaute in¬ 
ternationale, a les soutenir dans leurs efforts. 

Mon pays s’inquiete des limitations a faeces hu¬ 
manitaire et des entraves a la liberte d’expression des 
medias et a la circulation des observateurs indepen¬ 
dants. Ces obstacles font peser un doute certain sur l’op- 
portunite d’un retour securise des refugies. Par ailleurs, 
la Cote d’Ivoire voudrait saluer le Gouvernement et le 
peuple bangladais pour l’engagement humanitaire dont 
ils font montre a l’intention des personnes sinistrees par 
cette crise. Elle encourage le Gouvernement du Myan¬ 
mar a faire davantage d’efforts pour assurer la paix et la 
securite dans le pays, en vue d’ameliorer les conditions 
de vie de toutes les composantes de sa population. La 
Cote d’Ivoire se felicite egalement des engagements pris 
par le Gouvernement du Myanmar en vue de la mise en 
oeuvre des recommandations de la Commission consul¬ 
tative sur l’Etat rakhine, presidee par l’ancien Secre¬ 
taire general de l’ONU, M. Kofi Annan. Des solutions 
concretes, devant permettre d’assurer un avenir decent 
et durable aux personnes qui retourneront chez elles, 
s’averent necessaires dans le cadre d’une approche basee 
sur le developpement economique et social inclusif de 
l’Etat rakhine. 

S’agissant de la lutte contre l’impunite, ma delega¬ 
tion deplore les graves violations des droits de l’homme, 
les incitations a la haine religieuse et ethnique, et la vio¬ 
lence envers les populations rohingya. La Cote d’Ivoire 
est particulierement preoccupee par les dernieres infor¬ 
mations faisant etat d’executions sommaires et extra- 
judiciaires perpetrees a l’encontre des Rohingya par 
les forces armees gouvernementales, les milices et les 
groupements d’autodefense. Elle exhorte les autorites du 
Myanmar a mettre fin a ces agissements et a traduire 
leurs auteurs en justice. 
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Concernant le troisieme point, a savoir la neces¬ 
sity de preserver la paix et la securite dans la region, ma 
delegation condamne les attaques perpetrees par l’Ar- 
mee du salut des Rohingya de l’Arakan contre les forces 
de securite du Myanmar. La Cote d’Ivoire s’inquiete de 
la recuperation que pourraient faire les groupes terro- 
ristes comme Al-Qaida et FEtat islamique, qui, sous le 
pretexte de la solidarity avec les communautes musul- 
manes, pourraient s’adonner a des activites terroristes 
de destabilisation. 

Avant de clore mon propos, ma delegation vou- 
drait encourager Fapproche regionale du reglement 
de cette crise. A cet egard, elle se felicite des actions 
menees par les Etats de la region, notamment le depla- 
cement effectue sur le terrain, aupres des populations 
refugiees, par des parlementaires de l’Association des 
nations de FAsie du Sud-Est. De meme, la Cote d’Ivoire 
appelle la communaute internationale a jouer un role 
determinant pour soutenir le Myanmar dans sa quete de 
paix et de stability, ainsi que dans ses efforts de recons¬ 
truction nationale. 

M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle 
en espagnol) : La Republique de Gurnee equatoriale 
remercie M. Filippo Grandi, Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, et M. Miroslav Jenca, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques, des 
exposes qu’ils viennent de presenter au Conseil et qui, 
malheureusement, continuent d’illustrer la situation 
humanitaire tres preoccupante du peuple rohingya. 
Nous esperons que la situation continuera de s’amelio- 
rer depuis la seance du Conseil de securite consacree a 
cette question, le 6 novembre 2017 (voir S/PV.8085),au 
cours de laquelle, dans la declaration de son President 
(S/PRST/2017/22), le Conseil avait, entre autres appels, 
demande au Gouvernement du Myanmar de veiller a ce 
qu’il ne soit plus recouru de maniere excessive a la force 
militaire dans FEtat rakhine. 

La Republique de Gurnee equatoriale pense que 
le probleme du peuple rohingya, dont Forigine remonte 
a Fadministration coloniale du siecle dernier et qui im- 
plique des facteurs complexes, tels que l’histoire, la na¬ 
tion et la religion, necessite une demarche globale et in- 
tegree. Les objectifs actuels doivent aller de pair avec 
les buts de long terme et les solutions provisoires doivent 
etre associees a la recherche d’une sortie de crise qui 
analyse les causes profondes. La pauvrete est une source 
majeure d’instabilite et de conflit. La communaute in¬ 
ternationale doit accorder une attention accrue a cette 
question et un appui a la reduction de la pauvrete locale 


et au developpement, promouvoir le developpement en 
attenuant la pauvrete et rechercher la paix a travers le 
developpement, afin de regler le probleme a la racine. 

Les images et les reportages qui nous parviennent 
sur la situation du peuple rohingya au Myanmar sont 
veritablement preoccupantes et il serait difficile de 
decrire la situation autrement que comme une crise 
humanitaire. De fait, selon de recentes statistiques, 
680000 Rohingya sont desormais refugies au Bangla¬ 
desh et, sur les Rohingya qui restent dans le nord de 
l’Etat rakhine, quelque 176000 souffrent d’une grave 
insecurity alimentaire. Voir la population la plus vulne¬ 
rable subir des situations aussi difficiles est indubitable- 
ment une source de profonde preoccupation et exige que 
des mesures soient prises pour aider les victimes. 

C’est dans ce contexte que la Republique de Gui- 
nee equatoriale appelle les autorites du Myanmar a as- 
sumer leurs responsabilites a cet egard et a rechercher 
des moyens qui leur permettront de trouver une solution 
immediate a la crise que traverse la population d’origine 
rohingya. Des accusations aussi graves que celles fai- 
sant etat de nettoyage ethnique et d’autres atrocites me- 
ritent d’etre examinees avec le plus grand serieux, et une 
enquete doit etre ouverte pour faire toute la lumiere sur 
cette situation et veiller a ce que les eventuels auteurs de 
ces agissements soient traduits en justice. 

Lorsque la Republique de Gurnee equatoriale ap¬ 
pelle les autorites a assumer leurs responsabilites, cela 
signifie egalement garantir la securite et la paix dans 
le pays, et avant tout dans le nord de l’Etat Rakhine, 
ce qui implique de lutter contre les possibles attaques 
terroristes attribuees aux militants de FArmee du salut 
des Rohingya de l’Arakan, attaques qui meritent notre 
condamnation la plus energique. Le Gouvernement du 
Myanmar a l’ohligation de veiller a ce que sa population 
jouisse pleinement de ses droits sur le territoire du pays. 

A cet egard, la Republique de Gurnee equatoriale 
demande aux autorites du Myanmar de prendre des me¬ 
sures afin de creer les conditions propices a la coexis¬ 
tence pacifique de toutes les communautes ethniques et 
religieuses dans l’Etat rakhine, et de se preparer - avec 
les garanties necessaries - a accueillir les personnes qui 
souhaitent retourner dans leur lieu de residence d’ori¬ 
gine, en supervisant la reinsertion eventuelle des rapa- 
tries et en garantissant Faeces a leurs droits, ainsi qu’en 
contribuant aux efforts de reconstruction. Les autorites 
du Myanmar doivent intensifier et encourager les acti- 
vites qui previennent Fescalade de la violence, retablir 
l’ordre public dans tout le pays, creer des conditions 
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socioeconomiques normales et regler le probleme 
des refugies. 

Le Gouvernement du Myanmar doit faire tous les 
efforts possibles pour donner suite aux recommandations 
de la Commission consultative sur l’Etat rakhine, diri- 
gee par l’ancien Secretaire general de l’ONU, M. Kofi 
Annan, et collaborer avec les autorites bangladaises sur 
la question du rapatriement des personnes deplacees 
dans l’Etat rakhine. 

La Republique de Guinee equatoriale exhorte 
toutes les parties a s’abstenir d’actions susceptibles de 
conduire a une nouvelle deterioration de la situation et 
a poursuivre, sans le politiser, un dialogue constructif 
a tous les niveaux. C’est la seule maniere qui permettra 
de regler integralement le probleme complexe de la mi- 
norite musulmane au Myanmar. La Guinee equatoriale 
appuie les efforts visant a faciliter les echanges inter- 
confessionnels dans ce pays, echanges qui associent les 
chefs spirituels de toutes les religions. 

II convient de mentionner tout particulierement 
la contribution et le comportement du Bangladesh qui, 
en depit des difficultes que connait le pays, fournit une 
aide humanitaire opportune et accueille les personnes 
touchees. La Guinee equatoriale apprecie enormement 
la generosite du Bangladesh et salue ses efforts et ses 
contributions. La communaute internationale doit aider 
le Bangladesh en fournissant une assistance humani¬ 
taire d’urgence, et il faut continuer de fournir une aide 
supplemental qui permette de repondre aux besoins 
reels du pays. 

La Republique de Guinee equatoriale estime que 
le premier element necessaire pour parvenir a un regle- 
ment concerte de la situation, s’agissant des deplace¬ 
ments massifs de population a travers la frontiere entre 
le Myanmar et le Bangladesh, est la bonne volonte des 
deux pays. Les deux parties ont acheve plusieurs en- 
tretiens, et il faut esperer qu’elles signeront le plus tot 
possible un accord de rapatriement visant a trouver une 
solution acceptable pour toutes les deux. Cette question 
doit etre traitee comme il convient par le Bangladesh et 
le Myanmar, par les voies bilaterales. 

La communaute internationale, notamment le 
Conseil, doit mettre en avant des conditions favorables 
et creer un environnement propice a la promotion de 
consultations bilaterales entre le Bangladesh et le 
Myanmar. Nous sommes convaincus que, avec l’appui et 
l’assistance de la communaute internationale, ces deux 
pays parviendront assurement a ameliorer la situation 


et a trouver les moyens de regler fondamentalement le 
probleme par la negociation. 

Pour terminer cette intervention au nom de la 
Guinee equatoriale, j’evoquerai le soutien que le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies a pro¬ 
pose aussi bien aux Gouvernements du Myanmar et du 
Bangladesh qu’aux refugies, afin de trouver une solution 
de long terme qui aille dans l’interet des refugies eux- 
memes, des autorites des deux pays, de la communaute 
d’accueil au Bangladesh et de toutes les communau- 
tes de l’Etat Rakhine. Les modalites de mise en oeuvre 
de cet accord, qui doivent etre conformes aux normes 
internationale s, contribueraient enormement a regler 
ce probleme. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier nos intervenants, M. Mi¬ 
roslav Jenca, Sous-Secretaire general aux affaires poli- 
tiques, et M. Filippo Grandi, Haut-Commissaire des Na¬ 
tions Unies pour les refugies, de leurs exposes edifiants. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
situation humanitaire de la communaute rohingya de- 
placee. Il incombe a la communaute internationale de 
continuer a apporter une aide humanitaire et une aide au 
developpement aussi bien aux camps de refugies rohing¬ 
ya situes au Bangladesh qu’aux institutions du Myan¬ 
mar, qui fournissent une assistance a l’Etat rakhine. 

Nous attendons de pouvoir consulter le rapport de 
la mission d’etablissement des faits du Conseil des droits 
de Ehomme, attendu en mars. Toutefois, nous regret- 
tons que cette mission n’ait pas ete autorisee a se rendre 
dans le pays. Bien que nous nous felicitions de l’accord 
concernant le rapatriement volontaire de la communau¬ 
te rohingya et que nous comprenions le souhait d’agir 
rapidement, nous ne pouvons appuyer que des retours 
entrepris volontairement, dans la securite et la dignite. 
D’apres ce que nous avons compris, malheureusement, 
rien sur le terrain ne permet de garantir que les retours 
se passeront dans de telles conditions. Neanmoins, il 
incombe au Gouvernement du Myanmar de veiller a ce 
que les Rohingya deplaces puissent retourner dans un 
endroit sur, ou vivre dans la paix. Nous pensons que 
l’aide humanitaire etrangere sera indispensable pour 
honorer cette obligation. 

Nous estimons que les recommandations de la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine demeurent 
essentielles pour regler la crise humanitaire, ainsi que les 
problemes relatifs a la securite, aux droits de l’homme, 
et au developpement qui affligent l’Etat Rakhine. Nous 
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esperons que le Gouvernement les mettra en oeuvre 
sans tarder. 

La Pologne reste disposee, par l’intermediaire du 
systeme des Nations Unies, a apporter a toutes les com- 
munautes de l’Etat rakhine l’assistance dont elles ont 
besoin pour trouver une solution a long terme a la crise. 
Nous sommes profondement troubles par les informa¬ 
tions faisant etat de l’existence de charniers jusqu’ici 
non signales pres du village de Gu Dar Pyin. Nous de- 
vons nous efforcer de garantir que les auteurs de ces 
actes criminels auront a en repondre. Nous demandons 
instamment aux autorites du Myanmar de cooperer a 
une enquete independante et credible sur les allegations 
d’atrocites dans le nord de l’Etat rakhine. 

Dans une situation comme celle-ci, ce sont les 
plus vulnerables qui souffrent le plus. La situation des 
femmes et des enfants rohingya est bouleversante. Nous 
demandons instamment au Gouvernement de respec¬ 
ter pleinement son plan national pour lutter contre les 
graves violations commises contre les enfants et, en 
particulier, pour empecher le recrutement et l’utilisation 
d’enfants dans l’armee, et mettre fin a cette pratique. En 
outre, nous exhortons les autorites a autoriser l’equipe 
speciale de surveillance et d’information des Nations 
Unies a avoir acces aux groupes armes mentionnes dans 
le rapport du Secretaire general (S/2017/1099). 

Compte tenu de ces circonstances, nous vou- 
drions rappeler l’importance de la liberte de la presse 
et la necessite de respecter la resolution 2222 (2015) sur 
la protection des journalistes en mission dans les zones 
de conflit arme. Je souligne que la Pologne et l’Union 
europeenne sont resolument determinees a appuyer la 
transition democratique, la paix, la reconciliation natio¬ 
nal et le developpement socioeconomique au Myanmar. 

Je tiens a remercier et a feliciter le Gouvernement 
et le peuple bangladais pour avoir ouvert leurs frontieres 
et leurs maisons aux refugies de la communaute rohing¬ 
ya, leur fournissant ainsi secours et abri. Je voudrais 
aussi reiterer ce qui a et deja dit dans cette salle a de 
multiples reprises : l’histoire jugera nos actions, mais 
aussi notre inaction. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ) : Au 
nom de la delegation kazakhe, je tiens a exprimer ma 
profonde sympathie et mes sinceres condoleances a la 
delegation de la Federation de Russie et aux families 
des victimes de l’accident d’avion qui s’est produit 
dimanche 11 fevrier, pres de Moscou, causant la mort 


des 65 passagers et des six membres d’equipage qui se 
trouvaient a bord. 

Je remercie le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, M. Filipo Grandi, et le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, M. Miroslav 
Jenca, pour leurs informations actualisees sur revolu¬ 
tion de la situation au Myanmar et sur le sort des refu¬ 
gies rohingya qui ont fui au Bangladesh. D’emblee, ma 
delegation tient a dire sa grave preoccupation face au 
traitement inhumain reserve par le Gouvernement du 
Myanmar a la population rohingya et a la lenteur avec 
laquelle il s’attaque aux causes profondes du probleme. 

Ma delegation a pris acte de la signature, le 23 no- 
vembre, du memorandum d’accord entre le Myanmar et 
le Bangladesh sur le rapatriement librement consenti 
des refugies au Myanmar. Nous saluons egalement le 
travail du groupe de travail etabli conjointement par le 
Myanmar et le Bangladesh pour mettre en oeuvre le me¬ 
morandum. Ce memorandum prevoyait un calendrier de 
retour des refugies commenfant au 23 janvier et devant 
s’etaler sur deux ans. Toutefois, le processus de rapatrie¬ 
ment a ete report en raison des difficultes rencontrees 
pour etablir et verifier la liste des personnes devant etre 
rapatriees et de l’absence de garanties de securite pour 
les rapatries potentiels. 

Nous estimons utile la demande du Bangladesh 
que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) soit associe a la verification du proces¬ 
sus de reinstallation afin de garantir que les conditions 
du retour des refugies sont reunies sur le terrain. Les 
refugies rohingya ne font pas confiance aux autorites du 
Myanmar et ne croient pas en la sincerity de leurs ac¬ 
tions. De fait, il ne peut pas y avoir de retour durable des 
refugies si les questions liees au retablissement de leurs 
droits et libertes ne sont pas reglees, y compris l’acces 
a l’education et a l’emploi, la liberte de circulation et un 
plan pour le reglement juste et durable de la question de 
la citoyennete. 

Je voudrais reaffirmer que le Kazakhstan consi- 
dere resolument qu’un acces sans entrave de l’aide 
humanitaire aux populations affectees est crucial au 
Myanmar. C’est pourquoi nous demandons au Gouver¬ 
nement du Myanmar d’accorder un acces sur et sans 
entrave aux organismes des Nations Unies, afin qu’ils 
puissent fournir une aide d’urgence et attenuer les 
souffrances des populations persecutes. Le Kazakhs¬ 
tan salue les efforts deployes par le HCR, qui a trans¬ 
port par avion 1 500 metres cubes d’aide d’urgence 
absolument vitale au Bangladesh afin de venir en aide 
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a 250 000 refugies et de contribuer a l’equipement 
d’un nouveau site pour agrandir le camp de refugies 
de Kutupalong. 

Nous saluons l’hospitalite du Gouvernement ban- 
gladais, qui vient en aide aux refugies et leur fournit 
abri, soins medicaux, denrees alimentaires et d’autres 
formes d’assistance. Nous considerons aussi que la ma- 
niere dont d’autres Etats, organisations internationales 
et individus s’efforcent d’apporter une aide a ceux qui 
sont dans le besoin, independamment de la distance, des 
opinions ou de la religion de chacun, est extremement 
reconfortante. Le Gouvernement kazakhe fournit pour 
sa part une aide humanitaire officielle d’un montant 
d’un demi-million de dollars aux refugies rohingya du 
Myanmar qui se trouvent au Bangladesh. 

Nous prenons note des efforts du Gouvernement 
du Myanmar pour stabiliser la situation dans le nord de 
l’Etat rakhine et organiser une visite des centres d’ac- 
cueil de Taung Pyo Letwe et de Nga Khu Ya ainsi que 
d’un centre de transit a l’intention du corps diplomatique 
present au Myanmar. Ce sont la des pas dans la bonne 
direction. Dans le meme temps, le Kazakhstan se de¬ 
clare vivement preoccupe par la decouverte de charniers 
dans le pays. Les journalistes qui ont revele l’informa- 
tion concernant ces charniers doivent etre liberes et au¬ 
torises a travailler librement. Nous prenons note egale- 
ment de la declaration du porte-parole du Gouvernement 
du Myanmar, selon laquelle « des mesures conformes a 
la loi » seraient prises contre les membres des forces de 
securite qui ont tue 10 hommes rohingya dans le village 
d’Inn Din, dans le nord de l’Etat rakhine. 

Ma delegation estime que le Gouvernement du 
Myanmar doit absolument mener une enquete credible 
sur les violations flagrantes des droits de l’homme et 
qu’une mission d’etablissement des faits des Nations 
Unies doit etre depechee, de maniere a ce que les cou- 
pables soient traduits en justice. Ce n’est qu’en faisant 
toute la lumiere sur les atrocites et enprenant des mesures 
contre ceux qui en sont responsables que nous pourrons 
esperer voir les Rohingya reprendre confiance et accep¬ 
ter de rentrer chez eux, et que la confiance sera retablie 
entre toutes les communautes au niveau national, decou- 
rageant ainsi toute resurgence de ce type de violence a 
l’avenir. Enfin, ma delegation est d’avis que les recom- 
mandations formulees par la Commission consultative 
sur l’Etat rakhine sont precieuses et que leur pleine mise 
en oeuvre sera necessaire pour retablir l’harmonie entre 
les communautes, instaurer durablement la paix, la sta¬ 
bility et la prosperity dans l’Etat rakhine. 


M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de Boli- 
vie) {parle en espagnol ) : Nous remercions M. Filippo 
Grandi, Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, et M. Miroslav Jenca, Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques, de leurs exposes sur la situa¬ 
tion dans l’Etat rakhine, dans la Republique de l’Union 
du Myanmar. 

Malgre quelques avancees positives sur le terrain, 
nous reiterons notre vive preoccupation au sujet des se- 
quelles que continuent d’avoir les violences perpetrees 
en aout 2017 contre differents groupes ethniques minori- 
taires dans l’Etat rakhine, et notamment contre le groupe 
ethnique musulman des Rohingya. Nous appelons l’at- 
tention sur le fait que, selon le rapport du Flaut-Commis- 
sariat pour les refugies du 9 fevrier, le nombre de refu¬ 
gies est passe de 640 000 a 688 000. Cela signifie que 
depuis la derniere fois que le Conseil s’est penche sur la 
question en decembre 2017 (voir S/PV.8133), 48 000 per- 
sonnes ont ete contraintes de fuir au Bangladesh faute 
de conditions permettant de garantir leur securite et leur 
maintien sur place. 

Cette augmentation du nombre de deplaces et de 
refugies constitue un defi majeur, compte tenu de la pre- 
carite dans laquelle vivent ces personnes, sans parler du 
fait que les camps de refugies au Bangladesh se trouvent 
a la merci de catastrophes climatiques, telles que des 
inondations et des glissements de terrain, qui risquent 
d’aggraver une situation humanitaire deja compliquee. 
De meme, l’epidemie de diphterie dans les camps de re¬ 
fugies de Cox’s Bazar demeure une source de preoccu¬ 
pation. Selon l’Organisation mondiale de la Sante, plus 
de 5 000 cas suspects et 37 deces y ont ete signales, a la 
date du 3 fevrier. 

Pour eviter que la situation ne s’aggrave davan- 
tage, il est indispensable de garantir un acces total et 
sans entrave de l’aide humanitaire partout ou se trouvent 
des personnes deplacees. C’est pourquoi nous deman- 
dons aux parties concernees, principalement le Gouver¬ 
nement du Myanmar, de se conformer a cette obligation. 
A cet egard, nous rappelons que le Gouvernement du 
Myanmar s’etait dit pret a collaborer avec les divers or- 
ganismes des Nations Unies et l’exhortons a approfondir 
plus avant ce travail de coordination. 

Nous prenons, par ailleurs, note des accords si- 
gnes entre les Gouvernements du Myanmar et du Ban¬ 
gladesh en novembre de l’annee derniere et en janvier 
de cette annee afin de lancer le processus de retour des 
refugies rohingya. Nous notons egalement les efforts de 
coordination menes par les deux pays en vue d’echanger 


20/29 


18-04089 



13/02/2018 


La situation au Myanmar 


S/PV.8179 


les informations et les documents necessaires a la rea¬ 
lisation de cet objectif. Nous considerons toutefois qu’il 
est imperatif de garantir les conditions permettant un 
retour volontaire, en connaissance de cause, digne, sur 
et permanent des refugies dans leur lieu d’origine et 
d’eviter que ce retour se fasse dans des conditions assi- 
milables a un regime d’isolement et de reclusion dans 
des zones auxquelles ils n’appartiennent pas. 

Nous tenons egalement a souligner les efforts 
consentis par le comite ministeriel du Myanmar pour 
mettre en oeuvre les recommandations de la Commission 
consultative sur l’Etat rakhine et l’encourageons a faire 
tout son possible pour s’y conformer afin d’aboutir a des 
resultats concrets et durables. A cet egard, nous reiterons 
notre appel pour que se poursuivent et s’intensifient les 
enquetes necessaires afin d’identifier les responsables 
des graves violations des droits de l’homme commises 
contre la population rohingya, de les traduire en justice 
et d’eviter l’impunite, comme le prevoit la declaration du 
President du Conseil du 6 novembre (S/PRST/2017/22). 

La Bolivie tient a souligner une fois encore que la 
seule fagon de resoudre cette crise passe par le dialogue 
et qu’a cette fin, les parties ne doivent menager aucun 
effort pour mettre en place des strategies privilegiant 
la negociation, la mediation, la concertation et les bons 
offices. Elies doivent par ailleurs eviter toute rhetorique 
appelant a l’affrontement ou a la violence. Nous reaf- 
firmons egalement que si nous voulons parvenir a un 
reglement stable et durable de la question, nous devons 
examiner les causes profondes du conflit. 

Enfin, ma delegation tient a saluer la volonte et 
l’esprit de fraternite manifestos par le Gouvernement et 
le peuple bangladais pour faire face a cette crise. Nous 
appelons les organisations regionales et la communaute 
internationale en general a continuer de leur apporter 
leur precieuse collaboration afin de regler cette situa¬ 
tion delicate. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous remercions de leurs exposes detailles 
M. Miroslav Jenca, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, et M. Filippo Grandi, Flaut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies. Les themes qu’ils ont 
abordes sont complexes et multiformes et exigent une 
approche rigoureuse et coherente de la part de la com¬ 
munaute internationale ainsi qu’une etude approfondie 
et impartiale par des experts. Attribuer aux uns et aux 
autres des qualificatifs tout faits et tenter d’utiliser des 
informations contradictoires et subjectives publiees 
par les medias et souvent rassemblees a la hate afin de 


designer des coupables et les condamner ne fait que 
nous eloigner de la solution du probleme. 

Nous sommes d’avis que la situation dans l’Etat 
rakhine, y compris dans ses regions septentrionales 
qui jouxtent le Bangladesh, reste difficile mais qu’elle 
est en general maitrisee. Les efforts de developpement 
socioeconomiques deployes par les autorites du Myan¬ 
mar ont largement contribue a cette amelioration, et des 
mesures sont actuellement prises pour creer des zones 
economiques speciales dans la region. Dans la ville de 
Maungdaw, notamment, le marche central, qui compte 
plus de 400 stands, a rouvert et 16 cameras de televi¬ 
sion en circuit ferme ont ete installees a des fins de 
securite et de surveillance. II importe de noter que les 
autorites centrales et regionales accordent la priorite a 
la construction de logements et a la modernisation des 
infrastructures routieres et de transport. Dans le nord 
de l’Etat rakhine, un centre de transit et deux centres 
d’accueil pour recevoir des refugies ont ete construits, 
avec 640 abris pouvant accueillir de fagon provisoire 
plus de 30000 refugies. 

La communaute internationale accorde une atten¬ 
tion particuliere aux efforts deployes par Nay Pyi Taw 
pour mettre en oeuvre les recommandations de la Com¬ 
mission consultative sur l’Etat rakhine, presidee par 
Kofi Annan, et nous jugeons positif le travail realise par 
le groupe de conseillers dans le cadre du comite minis¬ 
teriel du Myanmar dirige par l’ancien Vice-Premier Mi- 
nistre et Ministre des affaires etrangeres de la Thallande 
Surakiart Sathirathai. 

L’elargissement de l’acces a l’Etat rakhine qui 
est accorde aux observateurs etrangers est un pas dans 
la bonne direction. Ces dernieres semaines, plusieurs 
groupes de journalistes, et notamment de la television 
russe, se sont rendus dans la region. Le 6 fevrier, des 
representants d’Etats voisins se sont rendus dans l’Etat 
rakhine, et un autre voyage similaire a ete organise, 
le 9 fevrier, par les autorites pour les representants du 
corps diplomatique local, qui ont visite la zone econo- 
mique de Kanyin Chaung et le village de Ngakunya, 
ainsi que des camps de transit et d’accueil des refugies. 
Pour le premier groupe, il y a meme eu une visite de la 
region frontaliere. 

La situation demeure tres difficile s’agissant du 
rapatriement des refugies, mais nous voyons la aussi des 
signes positifs. Nous prenons note des mesures prises 
par Nay Pyi Taw et Dhaka pour appliquer l’accord signe 
le 23 novembre 2017 concernant le programme de retour 
des personnes deplacees de l’Etat rakhine, y compris la 
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tenue, les 15 et 16 janvier, de la premiere reunion du 
groupe de travail bipartite et son adoption d’un plan de 
retour des musulmans qui ont fui vers le Bangladesh. 
Nous estimons que ce document a jete les bases pour 
resoudre les questions les plus epineuses relatives au ra- 
patriement des refugies au Myanmar. Nous pensons que, 
dans les circonstances actuelles, il est important de faci- 
liter le reglement de la situation dans l’Etat rakhine, en 
mettant l’accent sur une assistance pratique aux Gouver- 
nements du Myanmar et du Bangladesh dans un esprit 
d’egalite et de respect mutuel. Nous tenons a souligner 
que la situation des refugies du Myanmar releve des re¬ 
lations bilaterales entre le Myanmar et le Bangladesh et 
doit etre reglee par des consultations correspondantes. 
Nous sommes conscients que les autorites de Dhaka 
assument une charge colossale en accueillant et heber- 
geant ce tres grand nombre de refugies, un nombre qui 
depasserait les capacites de n’importe quel pays. Dans 
ce contexte, la communaute internationale doit fournir 
au Bangladesh tout l’appui dont il a hesoin. 

Parallelement, nous sommes tres preoccupes par 
les tentatives visant a retarder le reglement du probleme 
du rapatriement au pretexte que les conditions qui per- 
mettraient un retour et une reinstallation surs, dignes 
et durables des refugies ne sont pas reunies au Myan¬ 
mar. Il va sans dire que les conditions de vie doivent 
etre conformes aux normes humanitaires, mais les argu¬ 
ments de ceux qui veulent bloquer ce processus de fagon 
artificielle en provoquant les refugies et en alimentant 
leur anxiete sont inacceptables. Nous continuerons d’ex- 
horter toutes les parties a s’abstenir de toute violence, en 
insistant sur l’importance de respecter la souverainete 
du Myanmar et d’ceuvrer a resoudre les problemes com¬ 
plexes et multiples de l’Etat d’Arakan par des moyens 
exclusivement politiques, dans le cadre d’un dialogue 
entre Nay Pyi Daw et Dhaka et entre les representants 
de toutes les nationality et toutes les confessions. 

Le President {parle en arabe) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant 
du Koweit. 

Je tiens tout d’abord a exprimer nos condoleances 
aux families des victimes de l’accident d’avion survenu 
dimanche dernier en Russie. 

D’emblee, je remercie de leurs exposes 
M. Miroslav Jenca, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, et M. Filippo Grandi, Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies. 


Le monde suit le deroulement de la pre sente 
seance du Conseil de securite et compte sur nous pour 
maintenir notre position de principe en faveur des 
valeurs du droit international et des valeurs humaines 
au-dela de toute consideration politique, et ce afin de 
pouvoir affronter une des pires tragedies de l’histoire 
moderne : celle que continue de vivre la minorite 
rohingya majoritairement musulmane. 

Cette tragedie a fait un grand nombre de victimes 
innocentes et force des centaines de milliers de personnes 
a se deplacer du fait des persecutions subies, qui 
s’apparentent a des actes de nettoyage ethnique. L’Etat 
du Koweit condamne et denonce les actes perpetres 
depuis aout dans l’Etat rakhine, au Myanmar,, qui sont 
contraires aux normes et principes internationaux et qui 
ont provoque le deplacement d’environ 650 000 membres 
de la minorite rohingya. Nous tenons a souligner la 
necessity que le Gouvernement du Myanmar assume 
la responsabilite qui lui incombe au premier chef de 
proteger ses citoyens et de prevenir un recours excessif 
a la force. 

Je tiens par ailleurs a souligner que mon pays 
apprecie vivement les efforts considerables que deploie 
le Gouvernement bangladais pour accueillir ces 
innocents sur son territoire. En octobre, l’Etat du Koweit 
a copreside la conference des donateurs sur la crise des 
refugies rohingya et s’est engage a verser 15 millions de 
dollars. Cette somme, qui est constitute de contributions 
d’organes officiels et de la societe civile, fait partie des 
efforts que deploie le Koweit pour attenuer la gravite 
de cette tragedie et des efforts internationaux visant a 
attenuer la souffrance des refugies rohingya. Du fait de 
cette tragedie, une generation entiere d’enfants risque de 
tout perdre et de ne pas recevoir l’education necessaire 
pour assurer son avenir, de n’avoir aucun acces aux 
services medicaux ou aux soins de sante, sans parler de 
la destruction des maisons et des villages. 

Depuis la publication, le 6 novembre 2017, de 
la declaration du President du Conseil de securite 
(S/PRST/2017/22), sur la situation au Myanmar, nous 
suivons de pres revolution de la situation au Myanmar. 
Nous avons pris note des trois accords signes entre 
le Bangladesh et le Myanmar, qui visent a garantir le 
retour librement consenti des refugies dans leurs foyers. 
Ce processus de retour ne peut cependant commencer 
tant que des mesures de confiance supplemental s 
et explicites n’auront pas ete prises pour garantir un 
retour sur vers un vie digne dans l’Etat rakhine. Je vais 
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mentionner certaines mesures qui doivent etre mises en 
place pour permettre le retour volontaire des refugies. 

Le Gouvernement du Myanmar doit prendre 
toutes les mesures necessaires pour garantir la cessation 
immediate de la violence et prevenir un recours 
excessif a la force contre les civils; s’abstenir de creer 
de nouveaux camps de refugies pour les personnes 
deplacees dans le nord de l’Etat rakhine; prendre toutes 
les mesures necessaires pour lutter contre l’incitation a 
la violence et a la haine, et retablir la paix et l’harmonie 
entre les divers groupes confessionnels, dans le respect 
de l’etat de droit; autoriser Faeces des organismes des 
Nations Unies et de leurs partenaires, et permettre a 
tous les residents de l’Etat rakhine de circuler librement 
et sans entrave dans des conditions sures; et inviter le 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies a 
participer aux pourparlers bilateraux entre le Myanmar 
et le Bangladesh. 

Nous estimons que certaines mesures sont 
importantes et doivent etre prises avant que les refugies 
puissent rentrer chez eux. Nous estimons egalement 
que ces mesures doivent s’accompagner d’autres 
arrangements. II est particulierement important d’appeler 
le Gouvernement du Myanmar a prendre toutes les 
mesures necessaires pour retablir la paix et l’harmonie 
entre les diverses communautes sur la base du dialogue, 
dans le cadre d’un processus national global de paix 
et de reconciliation auquel puissent participer tous les 
segments de la societe. Le Gouvernement doit s’attaquer 
a la racine du sort tragique de la minorite rohingya, 
sans discrimination et independamment des origines 
ethniques ou religieuses. En outre, les Rohingya doivent 
pouvoir exercer leur droit inherent a etre naturalises, 
comme l’a confirme l’Assemblee generale dans la 
resolution 72/248, qui appelle a accorder tous les droits 
attaches a la citoyennete a la minorite rohingya. 

Pour conclure, je vais terminer ma declaration par 
une sourate du Coran dans lequel Allah tout-puissant 
decrete : 

« 0 hommes! Nous vous avons crees 
d’un male et d’une femelle, et nous avons fait 
de vous des nations et des tribus, pour que vous 
vous entreconnaissiez. Le plus noble d’entre 
vous, aupres d’Allah, est le plus pieux. Allah 
est certes Omniscient et Grand-Connaisseur. » 
{Le Coran, XLIX: 13) 

Cette sourate sacree confirme que l’islam est une 
religion d’amour et de paix, et ouvre la voie a l’unite 


humaine, sans intolerance basee sur la race, la couleur 
de peau ou la langue. Nous qui sommes reunis en ces 
lieux parlons des langues differentes et avons des cou- 
tumes et des langues differentes, mais une fois que 
nous nous asseyons dans cette salle, nous devenons tous 
responsables du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le Conseil, lorsqu’il s’unit, prend des 
positions historiques et memorables. J’invite toutes les 
personnes presentes a demontrer une fois de plus notre 
capacite a surmonter toutes les divisions politiques et a 
intensifier nos efforts pour prendre des mesures et des 
decisions qui permettront a ces innocents de survivre et 
de mener une vie sure, digne et libre. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Myanmar. 

M. Suan (Myanmar) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de permettre a 
ma delegation de participer a la presente seance. Ma 
delegation vous felicite de l’accession de votre pays, le 
Koweit, a la presidence du Conseil. Je suis certain que 
sous votre direction competente, les debats importants 
du Conseil donneront des resultats fructueux. Je vous 
assure de notre plein appui et de notre entiere cooperation. 

Je remercie egalement M. Miroslav Jenca et 
le Haut-Commissaire Grandi de leurs exposes sur la 
situation au Myanmar. 

Nous apprecions la demarche constructive 
adoptee par le Secretaire general et l’ONU dans le cadre 
de notre cooperation. Nous continuerons de cooperer 
avec l’ONU. 

A cet egard, nous nous felicitons que la visite 
effectuee au Myanmar en decembre par la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Patten, ait ete 
positive. Nous collaborons etroitement avec son bureau 
pour maintenir cette cooperation. 

Ma delegation entretient des contacts etroits 
avec les membres du Conseil et le Secretariat afin de 
maintenir un partenariat constructif dans un esprit 
de cooperation. 

Depuis la publication le 6 novembre de la 
declaration presidentielle sur la situation au Myanmar 
(S/PRST/2017/22), le Myanmar a realise des avancees 
importantes vers le retablissement de l’etat de droit, de 
la paix et de la stability et dans l’optique du rapatriement 
des personnes deplacees de la region de Maungdaw. La 
mise en oeuvre des recommandations de la Commission 
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consultative sur l’Etat rakhine s’est acceleree dans 
le cadre du processus de promotion d’une paix, 
d’une stabilite et d’un developpement durables dans 
l’Etat rakhine. 

Le Myanmar et le Bangladesh ont enregistre 
des progres significatifs dans leurs efforts bilateraux 
en faveur du rapatriement des personnes deplacees. 
Apres la signature, le 23 novembre, du memorandum 
d’accord portant sur le retour des personnes deplacees, 
le mandat du groupe de travail conjoint a ete signe 
le 19 decembre 2017, et sa premiere reunion a eu lieu 
le 15 janvier. L’arrangement physique concernant 
l’accord de rapatriement a ete signe par les deux 
parties le 16 janvier. Selon cet accord, le processus 
de rapatriement devait commencer le 23 janvier. Les 
rapatries seront regus dans deux centres d’accueil et 
heberges temporairement dans un camp avant leur 
reinstallation permanente. 

Initialement, le Myanmar recevra 300 rapatries 
par jour pour garantir un retour sur et sans heurt. Ce 
nombre augmentera en fonction de la progression des 
retours et sera reevalue au bout de trois mois. Le nombre 
de camps de transit et de centres d’accueil pourrait 
augmenter, si necessaire, suivant la progression du 
processus de rapatriement. 

Dans le cadre du processus de rapatriement, 
le Myanmar aura recours aux services du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), le cas echeant et au moment opportun. 
Les 5 et 6 fevrier, le HCR a organise un deuxieme atelier 
sur les rapatriements volontaires au Myanmar. 

Pour accelerer la mise en oeuvre du processus de 
rapatriement, le Myanmar a fourni au Bangladesh une 
liste de 500 hindous et 750 musulmans, verifiee par des 
residents du Myanmar, qui feront partie de la premiere 
vague de rapatries. 

En outre, le 30 janvier, le Ministere des 
affaires etrangeres du Myanmar a fourni aux autorites 
bangladaises des informations concernant un plan de 
reinstallation, la fourniture de moyens de subsistance, 
l’acces aux services de base et les arrangements de 
securite pour les rapatries dont l’identite a ete verifiee. 

Nous avons effectue les preparatifs necessaires, 
et nous sommes prets a recevoir le premier groupe de 
rapatries. Nous continuerons de travailler en consultation 
et en cooperation etroites avec le Bangladesh pour 
favoriser le rapatriement volontaire, sur et digne des 
personnes deplacees en application de l’accord bilateral. 


Je voudrais saisir cette occasion pour informer le 
Conseil que le Ministre des l’interieur du Myanmar se 
rendra au Bangladesh le 15 fevrier pour discuter avec 
son homologue des questions ayant trait a la cooperation 
en matiere de rapatriement et pour regler le probleme 
des personnes bloquees au niveau de la ligne zero de 
la frontiere. Des fonctionnaires, de part et d’autre de la 
frontiere, vont egalement se retrouver a la frontiere le 
meme jour pour encourager les gens a rentrer dans leurs 
villages, car en vertu de l’accord frontalier, il est interdit 
de construire des maisons ou des habitations au niveau de 
la ligne zero de la frontiere commune. Nous apprecions 
a leur juste valeur nos relations traditionnelles de bon 
voisinage avec le Bangladesh et nous sommes confiants 
que nous pourrons surmonter tous les problemes qui se 
poseront entre les deux voisins dans un esprit d’amitie 
et de cooperation. 

Ces derniers jours, des membres du corps 
diplomatique et des representants d’organismes des 
Nations Unies - notamment le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, le Programme 
alimentaire mondial, l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture et la Banque 
mondiale - ont pu acceder a la zone de Maungdaw pour 
observer les preparatifs en vue du rapatriement et la 
situation sur le terrain. Le Gouvernement a organise une 
expedition sur le terrain d’un jour dans l’Etat rakhine a 
l’intention de tous les membres du corps diplomatique 
residant au Myanmar, notamment des representants 
des organismes des Nations Unies, en trois groupes. Le 
premier groupe et le deuxieme groupe s’y sont rendus 
respectivement les 6 et 9 fevrier. Le troisieme groupe s’y 
rendra le 15 fevrier. De meme, des dignitaires en visite, 
comme le Ministre des affaires etrangeres du Japon et 
le Ministre des affaires etrangeres du Royaume-Uni, 
se sont rendus dans cette region en compagnie des 
representants des medias. 

Nous sommes pleinement conscients que e’est 
au Gouvernement qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de proteger son peuple. Au fur et a 
mesure que la vie dans les zones touchees revient a la 
normale, notamment dans la zone de Maungdaw, la 
police assume les responsabilites en matiere de securite 
dans la plupart des regions du district de Maungdaw. 
Meme s’il n’y pas eu d’affrontements majeurs avec des 
terroristes au cours des six derniers mois, la menace 
que represented les terroristes de l’Armee du salut des 
Rohingya de l’Arakan, qui cherchent refuge parmi des 
personnes innocentes, persiste. Ils n’hesiteront pas a 
tirer parti de toutes les occasions pour porter atteinte a 
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l’ordre public et a la securite publique. Ils n’hesiteront 
pas a utiliser leurs tactiques brutales qui consistent a 
intimider et a tuer des innocents qui ne veulent rien 
d’autre que de mener une vie paisible en harmonie avec 
les autres communautes de l’Etat rakhine. Les medias 
ont recemment publie des informations concernant 
l’assassinat de deux dirigeants de camps de refugies au 
Bangladesh, donnant ainsi un avertissement a ceux qui 
veulent rentrer dans leurs villages. 

Dans de telles circonstances, et afin d’etablir 
l’etat de droit et de maintenir la paix et la securite, les 
capacites des forces de securite doivent etre renforcees. 
II est regrettable qu’en ce moment ou nous avons le 
plus besoin d’un appui international pour renforcer les 
capacites de notre personnel de securite, certains pays 
aient adopte de nouvelles restrictions et sanctions visant 
le Myanmar en matiere de cooperation dans le secteur 
de la securite. De telles mesures pourraient avoir des 
effets negatifs sur le maintien de la paix et de la stabilite 
dans les zones de conflit. 

En ce qui concerne l’aide humanitaire, le 
Gouvernement et le Mecanisme-cadre pour l’aide 
humanitaire, la reinstallation et le developpement dans 
l’Etat rakhine distribuent des vivres et des articles 
menagers a toutes les communautes de l’Etat rakhine, 
et construisent des infrastructures et intensifient 
les activites commerciales pour le developpement 
economique de la region. Le Mouvement de la Croix- 
Rouge continue de jouer un role important en fournissant 
des services pour repondre aux besoins humanitaires 
urgents dans les zones touchees. 

Par ailleurs, le Centre de coordination de l’aide 
humanitaire de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN) pour la gestion des catastrophes 
participe activement au mecanisme mis en place par le 
Gouvernement pour la fourniture de l’aide humanitaire. 
Nous nous felicitons de la comprehension, de l’appui et 
du role constructif de l’ASEAN dans le cadre des efforts 
que nous deployons pour trouver une solution pacifique 
et durable a la question rakhine. 

Le Gouvernement du Myanmar a adopte les 
recommandations de la Commission consultative sur 
l’Etat rakhine en tant que feuille de route pour remedier 
aux causes profondes de la question de l’Etat rakhine 
et garantir une paix et un developpement durables pour 
tous. Le Gouvernement s’est engage a mettre en oeuvre 
les recommandations formulees par la Commission 
consultative, ainsi que d’autres recommandations 
formulees par la Commission d’enquete sur la region 


de Maungdaw. Le Comite charge de la mise en oeuvre 
des recommandations sur l’Etat rakhine a deja pris des 
mesures en vue de leur mise en oeuvre. Le Comite a 
recemment publie son premier rapport sur les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre des recommandations. 

Le Mecanisme-cadre pour l’aide humanitaire, la 
reinstallation et le developpement dans l’Etat rakhine 
a mene plusieurs projets, qui ont pris de l’envergure, 
dans le cadre de la mise en oeuvre des recommandations 
de la Commission consultative. L’un des faits les 
plus importants a cet egard a ete la mise en place, 
le 14 decembre, d’un conseil consultatif de 10 membres 
aupres du Comite charge de la mise en oeuvre des 
recommandations sur l’Etat rakhine, dirige par 
M. Surakiart Sathirathai, ancien Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Thailande. 
L’objectif principal de ce conseil est d’apporter une 
perspective exterieure et de fournir des conseils au 
Comite en vue d’une mise en oeuvre plus efficace et plus 
efficiente des recommandations. 

Le conseil a deja formule des conseils en cinq 
points a l’intention du Comite charge de la mise en oeuvre 
a titre de reflexions preliminaires. Ces points concernent 
notamment la viabilite des projets de mise en oeuvre, 
le renforcement de la participation des organismes 
des Nations Unies au processus de rapatriement et de 
reinstallation et la garantie d’un acces humanitaire sans 
entrave. Nous sommes encourages par la conviction 
du conseil quant au fait qu’il est possible de garantir la 
paix, la reconciliation et le progres economique a toutes 
les communautes de l’Etat rakhine grace a des efforts 
constructifs etpositifs. 

En ce qui concerne les allegations de violations 
des droits de l’homme, le Gouvernement du Myanmar 
a toujours indique clairement qu’il ne tolererait aucune 
violation. S’il y a des preuves concretes, des mesures 
seront prises contre tout auteur de ces violations 
conformement a la loi, peu importe de qui il s’agit ou 
de la position qu’il occupe. S’agissant du reportage de 
Reuters de decembre dernier concernant la decouverte 
de 10 corps dans un cimetiere a Inn Din, dans le district 
de Maungdaw, la Tatmadaw a immediatement constitue 
une equipe d’enquete de haut niveau et mene une enquete 
sur cet incident. 

Selon les conclusions de l’enquete, 10 membres de 
l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan avaient ete 
arretes par les forces de securite le l er septembre 2017, 
peu apres les attentats terroristes du 25 aout. Le 
lendemain, le 2 septembre, ils ont ete executes et 
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enterres dans le cimetiere du village sans avoir ete 
remis a la police. Par consequent, des mesures sont en 
train d’etre prises contre 16 personnes, y compris des 
membres de l’armee et de la police et certains villageois 
qui ont agi en violation des procedures operationnelles 
permanentes et des regies d’engagement. Les mesures 
prises par la Tatmadaw constituent un pas en avant 
pour ce qui est d’assumer ses responsabilites et doivent 
etre encouragees. 

Tout recemment, l’Associated Press et la British 
Broadcasting Corporation ont largement fait etat de 
charniers qui se trouveraient dans le village de Gu Dar 
Pyin, dans le canton de Buthidaung. Le Gouvernement 
de l’Etat rakhine a envoye une equipe d’inspection 
de 17 membres dans le village, composee de 
fonctionnaires administratifs regionaux, d’anciens des 
communautes rakhine et musulmane dans cette localite, 
de medecins, d’agents de l’immigration et d’agents des 
services de la securite. Les entretiens qui ont ete menes 
et les inspections qui ont ete effectuees dans cette de 
zone n’ont permis de retrouver aucun charnier dans la 
zone signalee. En outre, les anciens de cette localite ont 
confirme qu’il n’y avait pas eu de tels incidents dans 
le village. Toutefois, le Gouvernement de l’Etat rakhine 
est en train d’etendre son enquete aux villages voisins. 
Le Gouvernement du Myanmar continuera a garantir 
le respect du principe de responsabilite pour tous les 
crimes qui ont ete commis, car personne n’est au-dessus 
de la loi. 

L’affaire de deux journalistes de Reuters a 
suscite beaucoup d’attention ces dernieres semaines. Le 
Myanmar garantit la liberte de lapresse, et ces j ournalistes 
n’ont pas ete arretes pour avoir fait des reportages. Les 
deux journalistes sont accuses de possession illegale de 
documents confidentiels du Gouvernement, en vertu 
de la Loi sur les secrets officiels. Chaque citoyen doit 
respecter la loi en vigueur. II est crucial que les activites 
des journalistes soient menees dans le cadre de la loi. 
Conformement a la procedure judiciaire, ils jouissent de 
tous les droits qui leurs sont garantis par la loi en tant 
que prevenus dans le cadre d’une procedure judiciaire. 

Pour instaurer durablement la paix, l’harmonie 
et le developpement dans l’Etat rakhine, il faut que la 
paix regne sur l’ensemble du territoire national et que 
la transition democratique au Myanmar soit couronnee 
de succes. Le plus grand chantier national au Myanmar 
a l’heure actuelle consiste a instaurer une paix durable. 
En l’absence de la paix, de la stability et de l’etat de 
droit, le pays ne pourra pas realiser son objectif ultime, 


qui est de mettre en place une veritable union federale 
democratique a meme de garantir la securite, la liberte 
et le progres pour tous. 

A cette fin, l’ancien Gouvernement a pris 
l’initiative de conclure un accord national de cessez-le-feu 
avec les groupes armes ethniques en vue de perenniser la 
paix. Huit des vingt groupes armes ont signe cet accord 
sous l’ancien Gouvernement. J’ai le plaisir d’informer 
le Conseil qu’aujourd’hui, le 13 fevrier, deux autres 
groupes ethniques - le Nouveau parti de l’Etat Mon et 
l’Union democratique de Lahu - ont signe cet accord a 
Naypyidaw, portant a dix le nombre total de signataires. 
La Republique populaire de Chine, l’lnde, le Japon, la 
Thailande, l’Union europeenne et l’ONU ont egalement 
signe cet accord en tant que temoins internationaux. 

La Conference de Panglong du XXI e siecle est le 
cadre qui rassemble toutes les parties prenantes en vue 
de mener un dialogue politique en faveur de la paix et de 
jeter les fondements d’une union federale democratique. 
La premiere session de la Conference de Panglong du 
XXI e siecle, organisee en 2016, a ete la conference de paix 
la plus inclusive de l’histoire du Myanmar. La deuxieme 
session de la Conference a eu lieu en mai 2017 et a abouti 
a un accord sur la partie 1 de l’Accord de Pyidaungsu 
en 37 points, qui constituera l’un des elements de base 
d’une future constitution federale democratique. Les 
preparations sont desormais en cours pour la troisieme 
session de la Conference de Panglong. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer la 
sincere gratitude du Gouvernement du Myanmar a tous 
ses amis de par le monde et remercier l’ONU d’appuyer 
le processus de paix. Nous esperons pouvoir compter sur 
l’appui et l’encouragement constants de la communaute 
internationale dans nos efforts pour une paix durable, 
un developpement durable et l’edification d’une 
nation democratique. 

La crise humanitaire actuelle, qui implique les 
musulmans de l’Etat rakhine, n’est pas le resultat de 
la violence communautaire, comme c’etait le cas en 
2012. Elle est la consequence d’attaques terroristes 
commises contre des postes de securite, ce qui a 
declenche les mesures de securite prises par les forces 
du Gouvernement. Ces attaques ont pose une menace 
claire et veritable a la securite, a la souverainete et a 
l’integrite territoriale du Myanmar. II ne s’agit pas 
d’une question religieuse, comme certains cherchent a 
le faire penser. Au cours de l’histoire, la majorite des 
musulmans dans d’autres regions du Myanmar ont vecu 
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pacifiquement et en harmonie avec des personnes de 
differentes confessions. 

Les defis auxquels fait face l’Etat rakhine 
sont, entre autres, la pauvrete, la concurrence pour 
les ressources, les droits de l’homme, la citoyennete 
et les perspectives d’immigration, pour n’en citer que 
quelques-uns. II n’existe pas de solution rapide a ces 
problemes hautement complexes. En fin de compte, 
c’est au peuple du Myanmar de determiner comment 
parvenir a la paix et a la prosperity dans l’Etat rakhine. 
La solution doit venir de l’interieur. Elle ne doit pas etre 
imposee de l’exterieur. 

Nous comprenons les preoccupations exprimees 
par nos amis et nous nous felicitons de la cooperation 
constructive de la communaute internationale. Nous 
avons besoin d’une solution pour resoudre le probleme. 
Nous ne permettrions pas des mesures susceptibles 
d’exacerber le probleme. Dans le processus d’elaboration 
des politiques, nous ne devons pas devenir otages des 
medias et des militants partiaux. Les grandes decisions 
d’orientation politique et les arrets importants doivent 
etre fondes sur un examen detaille des informations. 

Pour terminer, je voudrais exprimer les sinceres 
remerciements de ma delegation aux membres du Conseil 
de securite qui ont fait preuve d’une comprehension 
des problemes complexes auxquels nous faisons face 
aujourd’hui. Nous sommes reconnaissants de leur 
appui et de leurs encouragements, dont nous aurons 
encore besoin. Nous sommes convaincus que seules une 
comprehension mutuelle et une cooperation constructive 
produiront des resultats positifs. Le Gouvernement 
du Myanmar est determine a surmonter toutes les 
difficultes avec le plein appui et la contribution de 
l’ensemble de la population du pays. Nous ne laisserons 
pas les difficultes immediates compromettre ou retarder 
notre objectif ultime, a savoir l’edification d’une union 
federale pleinement democratique, jouissant d’une paix 
et d’un developpement durables. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne mainte- 
nant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Nous remercions la delegation sceur du Koweit 
d’avoir convoque cette seance publique du Conseil de 
securite. Nous remercions les membres du Conseil qui 
ont appuye l’appel lance a la presente seance. Nous 
remercions le Haut-Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies et le Sous-Secretaire general du Departement 
des affaires politiques de leurs exposes detailles. 


Le Bangladesh continue de saluer l’appui de la 
communaute internationale s’agissant de fournir une 
aide humanitaire vitale a plus d’l million de deplaces 
de force de l’Etat rakhine au Myanmar. Dans les mois a 
venir, nous continuerons d’intensifier les efforts visant 
a ameliorer les refuges en preparation du debut de la 
mousson. Nous fournissons une education informelle 
aux enfants et aux adolescents en vue de developper 
leurs competences habilitantes et d’elargir les espaces 
accessibles aux femmes et aux filles afin de contribuer 
a faire entendre davantage leur voix dans les decisions 
qui ont une incidence sur leur avenir. 

Nous nous felicitons de l’engagement soutenu 
du Conseil par la mise en oeuvre de la declaration du 
President S/PRST/2017/22 adoptee par consensus 
l’annee derniere. Entre autres priorites, il est evident 
que notre objectif commun est d’assurer le retour 
librement consenti en toute dignite et securite des 
deplaces de force de l’Etat rakhine au Myanmar dans 
leurs foyers d’origine, ou pres de leurs foyers d’origine. 
Cela depend essentiellement de leur perception de la 
situation sur le terrain, a savoir s’ils pensent que leur 
retour durable et en toute securite, avec leurs droits 
retablis et sans crainte de represailles, est possible. 
L’experience que nous avons acquise a ce jour en ce qui 
concerne le processus de verification du retour fait qu’il 
semble evident que cela n’a pas ete le cas, comme l’a 
egalement fait savoir le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies. Une serie de nouveaux rapports 
d’enquete concernant des preuves d’assassinats cibles et 
la decouverte de charniers dans des villages rohingya du 
nord de l’Etat rakhine, l’annee derniere, explique peut- 
etre aussi pourquoi une majorite de deplaces de force 
sont reticents au rapatriement. 

Nous discutons actuellement avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) du retour librement consenti en toute dignite et 
securite des Rohingya. Nous continuons d’exhorter les 
autorites du Myanmar a associer le HCR au processus 
de rapatriement afin d’instaurer un climat de confiance 
parmi les rapatries. De meme, nous travaillons en etroite 
collaboration avec d’autres organismes competents des 
Nations Unies et avec des acteurs humanitaires pour faire 
face au defi redoutable de venir en aide aux Rohingya. 

Comme prevu dans les documents bilateraux 
conclus entre nos deux gouvernements, il serait utile 
de voir des progres tangibles dans la realisation 
des engagements pris par la partie du Myanmar, 
notamment en ce qui concerne la mise en oeuvre des 
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recommandations pratiques et de vaste portee de la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine, dirigee par 
M. Kofi Annan. Toutefois, sur cet aspect particulier, 
nous n’avons pas encore vu de resultats specifiques 
autres qu’une pretendue intention sous forme de mise 
en place d’un certain nombre d’entites de haut niveau. 
Comme 1’a recommande la Commission consultative, 
sans une approche globale privilegiant les droits de 
l’homme, la recherche d’une solution pacifique durable 
a la situation dans l’Etat Rakhine continuera de poser 
probleme aux autorites du Myanmar. 

L’un des principaux facteurs entravant le retour 
volontaire des deplaces de force est le fait que, meme si 
le Myanmar pretend le contraire, le flux de Rohingya qui 
fuient vers le Bangladesh est toujours aussi important. 
Seloncertaines informations, les Rohingya restants bases 
dans le nord de l’Etat rakhine continuent de traverser la 
frontiere pour echapper a la faim, aux hostilites et a la 
maltraitance. En 10 jours seulement - les premiers jours 
de ce mois -, au total 1 500 nouvelles arrivees ont ete 
enregistrees par le Bangladesh. Ces derniers arrivants 
ont cite les motifs suivants pour expliquer leur exode 
continu : les menaces persistantes des forces de securite 
et des justiciers armes et la violence sporadique et 
aveugle; une penurie alimentaire severe et une famine 
forcee en raison des contraintes imposees a la culture de 
leurs recoltes; l’incendie des marches locaux et le refus 
d’acces a ces marches, la reduction des produits de base, 
le vol de betail et la restriction de l’aide humanitaire; la 
fermeture forcee d’entreprises et le manque de moyens 
de subsistance; et l’enlevement presume de filles et 
de jeunes femmes, ainsi que les violences sexuelles et 
l’esclavage. 

Cette situation actuelle est largement corroboree 
par le cas de quelque 6000 deplaces rohingya, qui 
sejournent actuellement dans un no man’s land ou sur 
la ligne zero de la frontiere entre le Bangladesh et le 
Myanmar. A ce jour, ces personnes se sont abstenues 
d’entrer au Bangladesh et auraient fait part de leur 
volonte de retourner dans leurs villages en toute securite 
et d’acceder a leurs terres et a d’autres moyens de 
subsistance. Elies auraient egalement demande a ce que 
leurs droits fondamentaux soient restaures, notamment 
la liberte de circulation. II est toutefois regrettable que 
les autorites du Myanmar semhlent avoir decide d’obliger 
ces personnes a quitter la region et qu’elles aient propose 
la verification comme condition prealable a leur retour, 
en depit du fait qu’elles n’ont pas franchi l’autre cote 
de la frontiere. Nous repetons que, compte tenu de la 
situation actuelle sur le terrain, la reinstallation rapide 


de ces personnes du no man’s land pourrait en fait servir 
de test crucial pour redonner confiance aux deplaces de 
force au Bangladesh. 

Afin de sensibiliser les rapatries potentiels, le 
Bangladesh a demande des informations au Myanmar 
sur les preparatifs qui ont lieu dans l’Etat rakhine en 
ce qui concerne la reconstruction de villages, les 
programmes de reinstallation, la fourniture de moyens 
de subsistance, l’acces aux services de base et les 
dispositions en matiere de securite, comme envisage 
dans l’accord conclu entre nos deux gouvernements le 
mois dernier. En reponse, les autorites du Myanmar 
ont partage des informations relatives a la construction 
de deux centres d’accueil et d’un camp de transit de 
leur cote de la frontiere. Le processus de rapatriement 
devait s’ouvrir le 23 janvier. En fait, le processus s’est 
ouvert par la creation de groupes de travail conjoints 
le 15 janvier. 

Les rapatries potentiels ont dit clairement qu’ils 
n’ont pas l’intention de retourner au Myanmar pour 
rester dans des camps. Ils voudraient que la communaute 
internationale leur garantissent les possibility 
suivantes : premierement, la reinstallation dans leurs 
villages d’origine, et non dans des camps fermes; 
deuxiemement, la restauration de leurs terres agricoles 
et de leurs entreprises; troisiemement, le droit de cultiver 
leurs terres et de gerer leurs entreprises; quatriemement, 
le droit a la peche traditionnelle; cinquiemement, Faeces 
aux marches locaux; et sixiemement, la liberte de 
circulation pour mener une vie normale. 

Un certain nombre de deplaces de force au 
Bangladesh ont egalement demande des reparations pour 
leurs maisons et leurs biens incendies et endommages 
lors des derniers cycles de violence. Apres les incendies 
criminels, il y a eu des informations faisant etat de la 
confiscation par les autorites locales de terres et de 
biens abandonnes, ce qui, de fagon comprehensible, 
decourage les retours. On a signale aussi que des 
villages auraient ete detruits par des bulldozers dans le 
nord de l’Etat rakhine, ce qui non seulement eliminerait 
les caracteristiques reconnaissables permettant d’etablir 
les droits de propriete, mais aurait egalement pour 
objectif d’effacer toute preuve et tout indice restants 
des atrocites presumees commises contre les personnes 
deplacees de force. 

II reste preoccupant que la mission d’etablissement 
des faits du Conseil des droits de l’homme continue de 
se voir refuser Faeces a l’Etat rakhine. II est imperatif 
que des efforts tangibles soient faits pour etablir les 
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responsabilites dans les crimes presumes, dans le cadre 
de Faction a mener pour guerir les traumatismes dont 
ont souffert les Rohingya et pour retablir leur confiance 
en la possibility d’un retour durable. Le fait que le 
nord de l’Etat Rakhine ne soit toujours pas accessible 
aux medias internationaux et que Faeces humanitaire 
aux personnes touchees soit accorde au compte-goutte 
aux organismes competents des Nations Unies et a 
leurs partenaires locaux et internationaux continue de 
nous preoccuper. 

Comme l’a recommande le Conseil de securite, 
le Bangladesh poursuit son dialogue de bonne foi avec 
le Myanmar afin de creer les conditions propices au 
retour durable des Rohingya et des autres communautes 
deplacees. Nos declarations et notre demarche se fondent 
uniquement sur les faits et nous avons evite de vilipender 
des personnes en particulier ou le peuple amical du 
Myanmar. Bien que la crise humanitaire des Rohingya 
soit souvent presentee comme un probleme bilateral 
entre le Bangladesh et le Myanmar, il faut reconnaitre 
que la situation actuelle est le resultat de politiques 
systematiques, discriminatoires et prejudiciables 
mises en oeuvre depuis des decennies par les autorites 
du Myanmar. C’est pourquoi, la Premiere Ministre de 
notre pays, S. E. Sheikh Hasina, a dit clairement dans 
sa declaration a FAssemblee generate l’annee derniere : 
« L’origine de la crise est au Myanmar et sa solution doit 
etre trouvee au Myanmar ». 

A cette fin, nous exhortons le Conseil de 
securite a agir en tant que gardien du processus au 


nom de la communaute internationale. Les membres 
du Conseil ont encore une fois demontre leur volonte 
de le faire en proposant plusieurs recommandations 
constructives et nous esperons que les autorites du 
Myanmar en prendront dument acte et y donneront 
suite. Nous sommes convaincus que FEnvoye special du 
Secretaire general pourra servir d’intermediaire pour un 
engagement veritable de la communaute internationale a 
l’egard du Myanmar. 

Dans ce contexte, nous suggerons a nouveau 
que le Conseil effectue une visite au Bangladesh et au 
Myanmar pour voir la situation humanitaire sur place 
et pour donner un elan supplemental au processus 
de rapatriement, en reponse aux aspirations legitimes 
des Rohingya et des autres communautes deplacees. 
Le retour librement consenti des personnes deplacees 
par la force ne peut avoir lieu qu’en vertu d’assurances 
de non-incrimination, de non-discrimination, et de 
reinstallation et de reintegration durables. Pour sa part, 
le Bangladesh continuera de rechercher l’engagement de 
la communaute internationale pour veiller a ce que les 
instruments bilateraux que nous avons mis en place avec 
tant de mal produisent les resultats escomptes pour la 
minorite la plus persecutee au monde. 

Le President (parle en arabe) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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